Quotidiennement les médias se font l’écho d’actes de violences, le moindre fait divers étant relaté assorti de commentaires alarmistes : “explosion de violences”, “montée inexorable”, “escalade continue” de la violence, institutions “submergées”, “envahies”. La violence, assimilée aux grandes épidémies des siècles passés, serait-elle un fléau menaçant de contaminer l’ensemble de la société? Nombre de discours politiques, empreints de catastrophisme, tendent à le laisser penser. Thème à la mode, la violence est désormais un enjeu public et commercial, polarisant l’attention de l’opinion sur les questions de sécurité. La notion même de violence est ainsi souvent banalisée, tant dans le langage commun que dans les allocutions ministérielles, elle reste floue, imprécise, extensible à volonté. Tout devient violence, les tensions, les heurts, les échanges de mots, les inégalités, la hiérarchie, l’escroquerie... “Faute de définition juridique de la violence, les significations qui lui sont prêtées sont fluctuantes et extensibles à loisirs”
. Il s’agit donc de préciser la définition de la violence en revenant tout d’abord à l'étymologie.

La violence, du latin violentia qui signifie abus de la force, n’apparaît dans la langue française qu’en 1215. “Vis” désignant la force, le suffixe “ence” une action, la violence serait l’action d’utiliser la force, “l’action de décharger de l’énergie de l’intérieur vers l’extérieur”
. Mais la violence proche du mot “violer” c’est-à-dire transgresser apparaît aussi comme une transgression, la transgression d’un ordre produit par les normes qui organisent le monde. La violence peut ainsi être définie comme une action de force exercée individuellement ou collectivement, et considérée comme un abus au regard du droit ou de la morale
. Selon certains auteurs, l’omission pourrait constituer une violence. Ils citent ainsi au titre des actes de violence, les négligences ou les privations de soins infligées à un mineur dans le cadre de maltraitances commises sur enfant. Néanmoins au regard de l'étymologie, il semble bien que la violence implique un acte positif. Nous exclurons donc de notre étude les comportements d'abstention, certes susceptibles d’engendrer des conséquences aussi graves que certaines actions, mais qui ne paraissent pas pouvoir être qualifiés de violence.

Philippe Lebailly, retenant une acception large, considère que la violence “est un acte ou une attitude basé directement ou indirectement sur un usage abusif de la force ou du pouvoir, un manque de respect intentionnel ou non et ressenti par l’autre comme une atteinte à sa personne, à son intégrité physique, psychique, sociale, culturelle, une atteinte à sa sécurité ou à son sentiment de sécurité”
. La notion de force, de puissance naturelle se trouve ainsi au centre du concept de violence. C’est en effet l’exercice de cette force contre quelque chose ou quelqu’un qui donne le caractère violent à l’acte dès lors qu’elle dépasse la commune mesure. La force peut être physique, son exercice laissera alors des traces qui pourront constituer un critère pour en constater l’usage, mais elle peut aussi résulter d’une pression psychologique qu’une personne fait peser sur l’autre.

Toutefois il n’existe aucune définition universelle de la violence dans la mesure où “ ce qui est conçu ou perçu comme violent varie dans le temps et dans l’espace”
, toute définition ne saurait être purement objective. La violence est en effet appréciée en fonction des normes et des réalités sociologiques d’une époque, d’une culture et de la sensibilité même des personnes interrogées. Si certains actes semblent considérés comme violents quelque soit l’époque ou la société (tels le meurtre ou la torture), d’autres actes, que l’on juge violents aujourd’hui en France, ne l’étaient pas nécessairement hier et ne le sont toujours pas dans certains pays (excision, maltraitance des enfants...). Il y a à peine cent ans, battre sa femme était considéré comme normal donc dans les normes, aujourd’hui ce comportement apparaît comme le symptôme d’un dysfonctionnement. Par ailleurs un individu plus fragilisé, en perte de sens, insécurisé, se sentira plus facilement “violenté”. Afin de réduire les risques d’interprétation, le droit a défini une hiérarchie d’actes violents incriminables. Si en droit civil la violence est la contrainte illégitime exercée sur le consentement d’une personne, l’obligeant à s’engager dans un acte juridique
. En droit pénal, la violence est un terme générique qui dans le code pénal désigne l’ensemble des infractions constituant une atteinte à l’intégrité des personnes
. 

Précisons que certaines violences sont excusées par le droit, en particulier les violences réalisées à l’occasion de la pratique d’un sport dès lors que les participants se sont conformés à la règle du jeu
.

Le code pénal incrimine les atteintes volontaires à l’intégrité de la personne, regroupant au sein d’un paragraphe intitulé “des violences” trois infractions distinctes : les violences volontaires, l’administration de substances nuisibles ayant porté atteinte à l’intégrité physique ou psychique d’autrui ainsi que les appels malveillants ou agressions sonores réitérés en vue de troubler la tranquillité d’autrui
. Parallèlement le législateur sanctionne un certain nombre d’autres infractions de violence : les menaces d’atteintes aux personnes (Art. 222-17 et 222-18 C. pén.), les menaces de destruction, de dégradations ou de détérioration et les fausses alertes (Art. 322-12 à 322-14 C. pén.), les outrages (Art. 433-5 C. pén.) , la rébellion (Art. 433-6 à 433-10 C. pén.), les sévices graves ou actes de cruauté envers les animaux (Art. 521-1 C. pén.), la torture et les actes de barbaries (Art. 222-1 à 222-6-1 C. pén.) , le viol, le harcèlement sexuel, le harcèlement moral (Art. 222-23 à 222-33-2 C. pén.), l’enlèvement et la séquestration (Art. 224-1 à 224-5 C. pén.), le bizutage (Art. 225-16-1 à 225-18-1 C. pén.) , les atteintes à la vie de la personne (Art. 221-1 à 221-11 C. pén.) ... 

La multiplicité des incriminations marque une prise de conscience de certaines violences longtemps niées ainsi que le souci de répondre à l’apparition de nouvelles formes d’actions : les violences urbaines. Définies comme l’ensemble des atteintes contre les institutions (école, commissariat de police, transport en commun), commises dans le cadre d’actions collectives
, elles apparaissent dans les années 1980, l’urbain étant le lieu de projection de cette violence sociale liée à un vécu d’exclusions. Des jets de pierre contre les voitures de police à l’émeute embrasant l’ensemble d’un quartier, violences contre les biens ou contre les personnes, elles reflètent une perte de confiance manifeste envers les institutions publiques et leurs agents.

Les différents phénomènes que l’on désigne par le terme de violence sont ainsi extrêmement hétérogènes. La violence est un phénomène complexe et protéiforme, il n’y a pas une violence mais des violences, violence physique, violence verbale, morale, symbolique ou institutionnelle. 

La distinction entre violence physique et violence morale s’avère délicate, les deux concepts se chevauchant. Si la violence physique consiste en une atteinte à l’intégrité des personnes et des biens, elle s’accompagne souvent d’une souffrance morale. 

Ainsi les actes de tortures et de barbarie sont sans doute des violences physiques caractérisées par une souffrance corporelle aiguë infligée à la victime, mais la peur, l’angoisse, les séquelles psychologiques pouvant en résulter, révèlent une violence de nature morale (c’est-à-dire relative à la pensée, à l’esprit
). Par ailleurs dans le cas d’atteintes physiques de faible gravité telles qu’une gifle, l’humiliation qui en résulte est souvent plus douloureuse que la claque elle-même. Au delà de ces hypothèses, certains actes exclusifs de toute violence corporelle, de tout contact direct entre les acteurs, sont susceptibles de blesser une personne sur un plan moral, telles les agressions verbales, les insultes, les attitudes, constituant une forme de violence qui ne saurait être occultée. 

En l’absence de textes spécifiques tout comportement ayant provoqué un choc émotionnel particulièrement important sur la victime peut être qualifié de coups et blessures volontaires
. L’incrimination a en effet été retenue dans diverses situations jugées constitutives d’un grave choc émotionnel : coups d’une extrême violence portés sous le plancher d’une chambre dans le but de rendre la vie intenable à ses habitants, exhibition d’un couteau de poche ouvert dès lors que les circonstances qui l’ont accompagnée, notamment la nature des paroles prononcées, lui ont donné un caractère menaçant, envoi de quarante-cinq lettres anonymes contenant toutes des croix gammées et des cercueils... La jurisprudence, élargissant le champ de la répression, sanctionne ainsi des comportements dont la gravité se caractérise non par atteintes physiques objectivement constatées mais par l’importance des répercussions sur le psychisme de la victime.

La violence symbolique, telle que définie par M. Wieviorka, consiste à imposer un ordre ou une domination, un “arbitraire culturel”. Selon Bourdieu “ la violence symbolique est cette coercition qui ne s’institue que par l’intermédiaire de l’adhésion que le dominé ne peut manquer d’accorder au dominant lorsqu’il ne dispose, pour penser sa relation avec lui que d’instruments de connaissance qu’il a en commun avec lui et qui, n’étant que la forme incorporée de la structure de la relation de domination, font apparaître cette relation comme naturelle”
. En ce sens la violence s’apparente à toute forme de contrôle social qui impose une opinion, un comportement, perturbe une trajectoire sociale  ou  un cadre de vie qu’elle soit ressentie douloureusement ou non par le sujet. Sources de frustration, les institutions peuvent ainsi devenir la cible de jeunes exprimant leur protestation sous la forme brutale au travers d’actes violents. Les théoriciens de la violence institutionnelle analysent en effet ces comportements comme des répliques à l’injustice première émanant de l’institution. Nous relèverons toutefois que l’existence d’une violence symbolique génératrice d’injustices ne saurait pour autant légitimer des actes de haine ou de rage en réponse, ouvrant la voie à un engrenage, à une spirale de violences.

Si la violence s’exerce souvent contre les autres, elle  peut aussi être retournée contre soi même au travers de conduites suicidaires, toxicomanes ou alcooliques. Moins visible cette violence autodestructrice ne doit pas être occultée, néanmoins l’ampleur du sujet conduit à recentrer l’étude pour l’axer exclusivement sur la violence des mineurs à l’égard d’autrui.

La violence fait partie de la nature humaine, dès le commencement l’homme utilisa la violence pour lutter contre les autres espèces, défendre les prérogatives de son groupe, obtenir de quoi nourrir son clan. Ainsi selon M. Robert Muchembert “il n’existe pas de société humaine sans violence , sauf dans les utopies”. Dans ce sens Thomas Hobbes définit l’état de nature comme un état de violence, “l’homme est un loup pour l’homme”
, fondamentalement conçu comme égoïste et enclin à jouir sans entrave de sa liberté. Sigmund Freud, développant la notion de violence fondamentale, décrit l’homme comme un être “tenté de satisfaire son besoin d’agression aux dépens de son prochain, d’exploiter son travail sans dédommagement, de l’utiliser sexuellement sans son consentement, de s’approprier ses biens, de l’humilier, de lui infliger des souffrances, de le martyriser, de le tuer”
. Le devenir de la civilisation dépendrait donc de la capacité des hommes à maîtriser leurs pulsions, à les apprivoiser... Au cours des siècles les lois, la morale, les religions, l’éducation vont progressivement socialiser, civiliser, la nature humaine en posant des interdits fondateurs. Limites aux  pulsions agressives de l’homme, ils induiront une évolution de la violence au sein de la société.

Au Moyen-Age la violence est souveraine, les meurtres sont fréquents, la brutalité marque tous les rapports sociaux. “La violence fait partie du mode de vie. Souvent même elle est principe de survie”
 pour des villageois régulièrement harcelés, menacés par des bandes de brigands qui pillent les greniers, volent le bétail et saccagent les maisons. La population organise sa propre défense car il n’y a ni police ni justice. Selon le médiéviste Luchaire la vie à cette époque est un combat permanent, la guerre est l’état normal de la société. La violence y est archaïque, instinctive et pulsionnelle, elle est inscrite dans la structure même de la société. Avec le recul de la féodalité et l’instauration de la monarchie absolue, la violence s’organise pour se cristalliser autour de revendications plus générales, plus politiques. Au XVe siècle les moeurs commencent progressivement à perdre leur caractère pulsionnel. En 1789 la révolution française, explosion de violences, manifeste toutes les colères et frustrations contenues, la violence est alors une réponse à une violence étatique omniprésente. Si le XIXe siècle reste marqué par des insurrections et massacres collectifs, le XXe consacre l’émergence de nouvelles formes de violences. 

Après la seconde guerre mondiale, la croissance économique des années 1950 permet l’avènement de la société de consommation, les inégalités de richesses deviennent le point d’encrage de la violence, les plus pauvres ayant un fort sentiment d’injustice et de frustration faute de pouvoir accéder aux biens. Une vingtaine d’années plus tard, on voit apparaître des violences fondées sur des idéologies politiques, ainsi au coeur du XVIe arrondissement de Paris des groupes révolutionnaires se dotent d’une organisation quasi militaire sur le modèle de la guérilla sud-américaine et commettent des assassinats politiques. La violence s’est ainsi transformée au cours des siècles, non sans révéler une évolution spécifique aux mineurs.

Dès le XIXe siècle des bandes de jeunes se constituent, commettant de multiples exactions. Ainsi, sous le Second Empire, la bande à Vitasse dévalise les auberges, pille les maisons agressant violemment les habitants. En 1867, quatorze de ses membres seront jugés coupables, par la Cour d’assises de Paris, d’avoir dévasté une auberge, brisé des becs de gaz, mis le feu à la barrière de Saint Mau soulevant ainsi une véritable émeute entre Ménilmontant et la Villette. En 1879, la bande Abadie, constituée de six jeunes de quatorze à vingt et un ans, assassine un garçon épicier à Saint-Mandé. Au début du XXe siècle les “apaches”, jeunes mineurs délinquants des faubourgs, écument les beaux quartiers de Paris, constituant la figure emblématique d’une jeunesse rebelle et délinquante contestant l’ordre social établi. 

Puis, dans les années 1960, les blousons noirs font la une des journaux incarnant la violence d’une jeunesse qui se rebelle contre la société adulte et autoritaire. L’existence de bandes menant des actions violentes n’est donc pas un phénomène nouveau, en revanche l’essor des violences dites urbaines marque le début des années 80 comme une nouvelle forme d’action exprimant la révolte des jeunes contre l’Etat.

On assiste alors aux premiers rodéos, courses automobiles à bord de voitures volées s’achevant par l’incendie du véhicule, émeutes... Les institutions sont visées par des attaques violentes en tant qu’incarnation de l’Etat. La violence scolaire est ainsi l’expression, parmi d’autres violences, d’une rupture entre une partie de la population et les institutions  chargées d’assurer l’égalité individuelle et la solidarité collective. Les entreprises de transports collectifs sont également touchées, les violences devenant source de tensions quotidiennes avec les voyageurs pour un personnel éprouvé. Les comportements agressifs (menaces, chantages, crachats, insultes), les attitudes irrespectueuses que certains auteurs regroupent sous le terme “incivilités” se sont en effet démultipliés. Expression de la violence urbaine, ils sont au coeur du développement d’un sentiment d’insécurité alimenté par l’image du dérèglement social, l’affaiblissement des normes et l’épuisement des modèles disciplinaires que constituaient la famille, l’école ou l’entreprise. 

La violence des mineurs, tel est l’objet de notre étude. Au-delà du concept de violence la notion de minorité doit donc être précisée. Du latin minor qui signifie le plus petit, le mineur est l’individu qui n’a pas encore atteint l’âge de la majorité légale. L’article 388 du Code civil dispose ainsi “le mineur est l’individu de l’un ou de l’autre sexe qui n’a point encore l’âge de dix huit ans accomplis”
. En outre dans nos développements la référence à l’enfant ou au jeune sera entendue comme renvoyant à la notion de mineur telle que définie ci-dessus.

La minorité civile se distingue de la minorité pénale qui pose la question de la responsabilité du mineur face à ses actes, et subsidiairement des réponses susceptibles d’être apportées à la violence des mineurs. En 1810 le code pénal fixait la majorité pénale à 16 ans, avant cet âge le mineur ne pouvait être frappé d’une peine que s’il avait agi avec discernement dans le cas contraire il était astreint à des mesures éducatives. L’article 66 disposait ainsi “lorsque l’accusé aura moins de seize ans, s’il est décidé qu’il a agi sans discernement il sera acquitté”. En 1906 une loi porte à 18 ans le seuil de la majorité pénale, mais la loi du 22 juillet 1912, pas plus que l’ordonnance du 2 février 1945, ne fixeront le seuil de la minorité pénale c’est-à-dire l’âge minimum en deçà duquel un enfant ne peut être poursuivi pénalement. 

Dans le silence de la loi la cour de cassation fera émerger une jurisprudence nouvelle. Le 13 décembre 1956
, elle estime qu’un enfant de six ans, auteur de blessures involontaires, ne peut répondre devant la juridiction répressive de l’infraction relevée contre lui. Elle se réfère à la notion de discernement précisant qu’il est nécessaire que le mineur “ait compris et voulu” l’acte qui lui est reproché. “Toute infraction même non intentionnelle suppose en effet que son auteur ait agi avec intelligence et volonté”. La loi du 9 septembre 2002
 consacre cette jurisprudence en modifiant l’art 122-8 du Code pénal qui dispose désormais que “les mineurs capables de discernement sont pénalement responsables des crimes, délits et contraventions dont ils ont été reconnus coupables”.

La loi française ne fixe donc pas d’âge minimal légal limitant le champ d’intervention du juge, il revient aux magistrats de déterminer précisément, au cas par cas, au besoin avec l’aide d’expert, si le mineur, par définition immature psychologiquement, est ou non capable de discernement, avant de le déclarer coupable des faits qui lui sont reprochés. Le mineur dénué de tout discernement, insusceptible de poursuites pénales, pourra uniquement faire l’objet de mesures d’assistance éducative (dès lors que le passage à l’acte révèle des problèmes éducatifs). Par ailleurs, la victime pourra former une action civile contre les parents pour obtenir réparation de son préjudice. 

L’absence de seuil laisse une grande liberté d’appréciation au magistrat pour déterminer si le mineur est doué de discernement donc responsable pénalement. Cet état du droit français est en contrariété avec la convention internationale des droits de l’enfant ratifiée par la France le 2.07.1990 (L. n°90-548) appelant les pays signataires à “établir un âge minimum au-dessous duquel les enfants seront présumés n’avoir pas la capacité d’enfreindre la loi pénale”. La majorité des pays européens ont introduit dans leur législation un âge minimal, lequel s’avère généralement beaucoup plus élevé que celui retenu par les tribunaux français. Un mineur allemand ou italien ne peut être poursuivi avant l’âge de 14 ans quelque soit la gravité de l’acte commis. La position du législateur français en 2002, exprime volonté de faire face au rajeunissement de la délinquance, en privilégiant une réponse pénale précoce.

Parallèlement à l’élaboration de la notion de minorité pénale, le législateur instaurera un traitement judiciaire spécifique pour les mineurs. Du répressif à l’éducatif, le droit pénal des mineurs va se construire, connaître diverses évolutions marquées au fil des années par le souci d’adapter les réponses et leur régime à la spécificité de la délinquance juvénile. 

Au début du XIXe siècle, la progression du recours à la privation liberté dénote l’orientation répressive du législateur . Dès 1791, le code pénal prévoit un dispositif spécial pour l’enfermement des mineurs de moins de seize ans condamnés ou acquittés par manque de discernement, ou détenus à la demande des familles au sein de maisons de correction spécialisées ou de quartiers séparés dans les prisons. Les conditions de détention sont alors déplorables, promiscuité avec les adultes et travail obligatoire étant imposés aux enfants détenus dans les maisons centrales
. Si 1832 marque une impulsion libérale, elle est rapidement balayée par l’instauration de colonies pénitentiaires, établissements particuliers distincts des prisons pour adultes, faisant de la captivité des enfants la règle (notamment pour ceux ayant été acquittés par manque de  discernement). En 1836, la “maison d’éducation correctionnelle de la Petite Roquette” est créée à Paris, prison pour mineurs délinquants, vagabonds et enfants relevant de la correction paternelle. La loi fait primer la protection de la société sur toute autre considération. A partir de 1838 s’ouvrent des colonies agricoles privées pour jeunes détenus, puis en 1842 des colonies agricoles publiques annexées aux maisons centrales.

Les lois des 5 et 12 août 1850 sur l’éducation et le patronage des jeunes détenus consacrent enfin trois types d’établissements : les établissements pénitentiaires pour les mineurs enfermés au titre de la correction paternelle ou condamnés à moins de six mois de prison - les colonies pénitentiaires pour les mineurs acquittés pour manque de discernement ou condamnés à une peine comprise entre six mois et deux ans de prison (recevant une instruction élémentaire, ils sont élevés sous une discipline sévère appliquée aux travaux de l’agriculture et aux industries s’y rattachant) - les colonies correctionnelles pour les mineurs condamnés à plus de deux ans de prison et aux éléments “perturbateurs” des colonies pénitentiaires. 

Le système de détention privée se développe. Ces établissements, privilégiés par les lois de 1850, ont alors toute liberté réglementaire, déterminant eux-mêmes leur discipline, leur organisation et leur activité sans véritable contrôle de l’administration, la porte est ainsi ouverte à tous les abus... La durée moyenne de la détention est longue : cinq ans et trois mois en 1855, un peu moins de cinq ans en 1864. Environ 90% des enfants enfermés n’ont commis que des délits mineurs : vols simples, mendicité, vagabondage ou désobéissance à l’autorité paternelle, leur détention est justifiée par le fait qu’ils sont considérés comme potentiellement dangereux pour la société. L’éducation est alors essentiellement basée sur l’intimidation et la séparation par classe d’âge. En 1858-1859 les quartiers correctionnels de Fontevrault, Loos et Clairvaux sont fermés, mais dès 1860 sont instaurées de grandes colonies agricoles (Saint Hilaire et Douaires) au sein desquels l’exploitation de la force de travail des jeunes détenus prime sur leur instruction. Inadéquate, la formation professionnelle reçue par ces enfants ne leur permet pas de trouver leur place dans la société lors de leur libération. Les sociétés de patronage prévue par la loi de 1950 pour s’occuper du placement des enfants et de leur surveillance s’avèrent en réalité peu nombreuses et généralement inefficaces.

Le début du XXe siècle consacre l’émergence d’un nouveau regard sur l’enfant, être en devenir, susceptible d’être éduqué. La loi du 22 juillet 1912 créant une juridiction d’exception pour les mineurs, le tribunal pour enfants, initie une profonde évolution. Des modalités particulières et autonomes de traitement judiciaire sont progressivement instaurées. L’ordonnance du 2 février 1945
 consacre la notion d’éducabilité des mineurs délinquants, assurant le développement d’un corps de techniciens spécialisés et d’un équipement éducatif au sein de la Direction de l’Education Surveillée, administration autonome, rattachée au ministère de la justice. De nouvelles modalités de prise en charge des mineurs victimes ou coupables d’infraction se mettent en place.  Par ailleurs, un juge spécialisé apparaît : le juge des enfants. Doté de toutes les fonctions judiciaires, il intervient dès lors que l’ordre public, les bonnes moeurs, la bonne éducation, l’intégrité physique, la santé des mineurs sont troublés ou menacés. 

Les maisons d’éducation surveillée dites maisons de correction instaurées en 1927 sont supprimées, remplacées par des institutions publiques d’éducation surveillée non fermées recevant 200 mineurs placés par les juges dans un but de formation professionnelle et de socialisation par une vie de groupe. Des institutions spéciales d’éducation surveillée sont également créées par décret du 12 avril 1952, chargées d’accueillir 15 à 20 mineurs parmi les plus difficiles et les récidivistes pour une durée de six mois. Toutefois, dès 1958, ces établissements sont fermés. Des centres spéciaux d’observation de l’éducation surveillée sont alors institués dans les prisons de Fresnes, Marseille et Lyon
, suivis quelques années plus tard, en 1970, des centres d’observation de sécurité. Ces centres fermeront successivement en 1976 et 1979. 

Parallèlement, l’ordonnance du 23 décembre 1958
, reprise par la loi du 4 juin 1970
, consacre la procédure dite d’assistance éducative afin de protéger tout mineur en danger physique ou moral, qu’il soit ou non délinquant. A partir de 1983, le législateur enrichit l’arsenal des mesures alternatives à l’incarcération par l’institution du travail d’intérêt général applicable aux mineurs âgés d’au moins seize ans et l’introduction en 1993 de la notion de réparation (Art. 12-1 de l’ordonnance de 1945). Le mineur délinquant peut ainsi faire l’objet de diverses mesures ou sanctions, de l’admonestation à l’emprisonnement, en passant par la liberté surveillée ou le placement, l’éducatif devant primer en toute hypothèse. 

En 1990, l’éducation surveillée devient la Protection judiciaire de la jeunesse, appellation plus conforme avec la vocation éducative de cette institution, assurant la prise en charge des mineurs confiés par décision de justice aux fins de réinsertion sociale, scolaire ou professionnelle et luttant contre toute forme d’exclusion, de marginalisation.

A ce jour, divers établissements dépendant de la Protection judiciaire de la jeunesse ou du secteur associatif sont spécialement habilités pour accueillir des mineurs au titre de l’ordonnance de 1945 : centres d’action éducative, foyers d’action éducative, centres éducatifs renforcés, centres de placement immédiat, centres éducatifs fermés. L’exigence de prise en charge de mineurs violents ou multirécidivistes conduira en effet à la création de nouvelles structures plus adaptées. Les premiers centres éducatifs renforcés apparaissent en 1999, puis les centres de placement immédiat en 2000 et enfin les centres éducatifs fermés en 2003.

Soustraits à la compétence des juridictions pénales de droit commun, les mineurs font donc l’objet d’un traitement spécifique. Ils bénéficient d’une excuse atténuante de minorité, les mineurs de treize à seize ans ne pouvant être condamnés à une peine d’emprisonnement supérieure à la moitié de la peine maximale encourue par un majeur pour les mêmes faits. Une dérogation à ce principe est possible pour les mineurs de plus de seize ans “à titre exceptionnel, et compte tenu des circonstances de l’espèce et de la personnalité du mineur...” L’enfant dangereux par les actes qu’il commet est considéré comme un être en danger auquel il faut donner sa chance, les moyens de se construire en le protégeant, telle est l’esprit de l’ordonnance du 2 février 1945. En ce sens, l’article 40-1 de la convention de New-York relative aux droits de l’enfant, en date du 26 janvier 1990, stipule que “les Etats parties reconnaissent à tout enfant suspecté, accusé, ou convaincu d’infraction à la loi pénale, le droit à un traitement qui soit de nature à favoriser son sens de la dignité et de la valeur personnelle qui renforce son respect pour les droits de l’homme et les libertés fondamentales d’autrui et qui tienne compte de son âge ainsi que de la nécessité de faciliter sa réintégration dans la société et de lui faire assurer un rôle constructif au sein de celle-ci”
. Cependant les transformations sociétales, le constat d’une délinquance de plus en plus jeune et de plus en plus violente conduisent à s’interroger sur la pertinence des réponses apportées pour endiguer la violence des mineurs. 

Préoccupation majeure des français, la sécurité est aujourd’hui au coeur des réformes impulsées par le ministère de la justice et de l’intérieur. La loi Perben du 9 septembre 2002 marque ainsi un durcissement du droit pénal des mineurs, créant des centres éducatifs fermés, envisageant la construction de prisons spécialisées pour mineurs tout en augmentant les possibilités d’incarcération. Le 29 août 2002, le conseil constitutionnel consacre la conformité des dispositions portant réforme du droit pénal des mineurs, soulignant que “la responsabilité des mineurs n’excluait pas, en cas de nécessité que fussent prononcées à leur égard des mesures telles que le placement, la surveillance, la retenue ou pour les mineurs de plus de treize ans la détention”
. 

Cependant, il affirme que les principes d’atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l’âge, la primauté de l’action éducative afin de “rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et leur personnalité”, la spécialisation des juridictions et des procédures concernant les mineurs, constituent des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République ayant à ce titre valeur constitutionnelle en vertu du préambule de la Constitution de 1946. 

L’esprit de l’ordonnance de 1945 semble donc préservé, mais l’orientation répressive est manifeste, soulevant de vives critiques. L’enfermement apparaît en effet comme une solution privilégiée, or on peut se demander dans quelle mesure il constitue une réponse adaptée à la délinquance juvénile et en particulier à la violence des mineurs. La Commission nationale consultative des droits de l’homme, défavorable à l’adoption de la loi du 9 septembre 2002, souligne que “l’emprisonnement des mineurs est lui-même criminogène, ce que démontre le très fort taux de récidive après détention”
, il ne doit être qu’une mesure de dernier ressort d’une durée aussi brève que possible
. En outre, elle considère que “si la réponse pénale et même carcérale est parfois indispensable, il reste vrai que s’agissant de la délinquance des mineurs, la réponse éducative est, de loin, celle qui peut changer réellement et durablement le comportement du mineur.”  Dans ce sens, le syndicat national des personnels de l’éducation surveillée, lançant un appel-pétition “contre l’enfermement des mineurs délinquants” le 3 avril 2002, déclare que “chercher à éduquer et à réinsérer un jeune quand il est enfermé, quand il n’a aucun choix possible, aucun espace de liberté, c’est mission impossible”
. Ainsi, aux termes des propositions élaborées par un collectif initié par M. Alain Vogehweith et M. Thierry Baranger en avril 2002 pour infléchir la tendance sécuritaire, l’enfermement des mineurs apparaît comme une “solution, certes immédiate et visible, mais qui refuse de voir qu’au bout du chemin l’unique certitude est d’entretenir la violence”
.

Par ailleurs M. Jean-Pierre Rosenczveig estime qu’en “privilégiant le registre purement répressif on ré-enclenche une stratégie d’exclusion et de punition à l’égard des milieux populaires et de leur enfants”
. Pour restaurer la loi, la répression ne saurait suffire, des dispositions de justice sociale sont indispensables, le respect de la loi passant par sa compréhension, son appropriation par les personnes concernées. Le véritable enjeu de la politique de lutte contre la délinquance des mineurs est l’insertion, l’intégration du mineur délinquant responsabilisé. Au-delà de la politique criminelle, une politique sociale doit donc être conduite pour freiner la violence.

Au regard des évolutions législatives récentes, le traitement des symptômes, des effets de la violence repérée chez les mineurs soit privilégié sur toute autre réponse. L’enfermement est ainsi conçu comme une moyen de neutraliser la menace que l’enfant violent représente pour la société. Les facteurs ayant conduits le mineur à adopter un comportement déviant sont alors totalement occultés. Or, comment prétendre prévenir la commission ou la réitération des actes de violence, sans en analyser les causes?

Dans cette perspective, il convient de s’intéresser, dans une première partie, à l’essence même de la violence des mineurs, phénomène multifactoriel, pour s’interroger, dans une seconde partie, sur les réponses apportées.

Première partie

La violence des mineurs, 

un phénomène multifactoriel

Les problèmes très médiatisés de délinquance, de toxicomanie, d’insécurité, occultent souvent les réalités et les situations de précarité vécues par les jeunes et les familles. En France, un ménage sur dix vit en dessous du seuil de pauvreté (soit 15% des individus)
. Or, les rapports officiels soulignent que 15 à 20% des enfants et des adolescents issus de ces milieux vulnérables sont à risque, c’est-à-dire qu’ils “ne réussissent pas à atteindre le niveau requis à l’école, abandonnent souvent leurs études et, de ce fait, ne parviennent pas à s’intégrer à un modèle normalement admis de responsabilité sociale”
. La situation économique et sociale des familles peut ainsi favoriser l’émergence et la persistance de comportements déviants chez l’enfant
.

Tous les signes ou les troubles présentés par de jeunes enfants comme les crises, les fugues, l’agressivité, voire la violence, ne sont pas nécessairement à considérer comme pathologiques. Ils sont souvent des réponses à un environnement déstructuré et déstructurant. “L’impulsivité, l’agression et la violence, même si elles occupent bruyamment le devant de la scène, ne sont en fait qu’une fine pellicule destinée à masquer le vide intérieur et l’impossibilité de supporter la frustration”
. Le recours à l’agir impulsif et violent est alors un moyen pour l’enfant de “se vider de ses pensées”
 pour échapper à la souffrance.

Si la violence des mineurs inquiète l’opinion, elle reste un phénomène méconnu. La peur, le sentiment d’insécurité se fondent souvent sur l’image préconçue d’une jeunesse dangereuse et dévoyée. 

Au-delà des préjugés, il paraît opportun de s’intéresser à l’ampleur de la violence juvénile, pour analyser ensuite les causes de ce phénomène.

Titre 1

L’ampleur de la violence

En France, les statistiques des forces de police et de gendarmerie, mesurant annuellement les aspects de la criminalité et de la délinquance, constituent la principale source de données chiffrées sur la violence. L’implication des mineurs dans les faits de violence est ainsi appréciée au regard des faits élucidés et des personnes mises en cause, dans le cadre de l’outil d’analyse dit “état 4001”. Parallèlement, le ministère de la justice rapporte chaque année l’évolution des condamnations prononcées à l’encontre des mineurs. Cependant, les chiffres officiels ne permettent de saisir qu’une partie des actes de violence commis par les mineurs. Outre les faits non élucidés, nombreux sont ceux qui ne sont jamais révélés. Faute d’être dénoncés par la victime ou un témoin, les faits de violence restent ignorés des services de police. De plus, tous les faits constatés ne sont pas enregistrés. Les statistiques sont donc empreintes d’une certaine subjectivité.

Porteur d’importants enjeux politiques et scientifiques, le chiffre noir
, anime le débat sur la mesure de la violence. Les enquêtes de victimisation et de violence auto-déclarée permettent une meilleure appréhension du phénomène. Si le vécu des victimes rend compte de la relativité de la notion de violence, il apporte un éclairage sur leur profil et celui des auteurs. Privilégiant la lecture des passages à l’acte en terme de caractéristiques individuelles, familiales, d’attaches sociales ou de comportement stratégique, les enquêtes de délinquance auto-rapportée permettent aussi de dégager des profils déviants
. 

Au-delà des statistiques officielles, le phénomène de violence chez les mineurs reste méconnu. En polarisant l’attention sur les violences scolaires et les violences urbaines en particulier, les médias contribuent à leur donner une ampleur qui ne correspond pas à la réalité.

Si la violence des mineurs s’avère difficile à appréhender, une mesure de son évolution est néanmoins possible.

Chapitre 1

Une difficile appréhension du phénomène 

Le 23 janvier 1801 le Ministre de la Justice André-Joseph Abrial institue, à la demande du Premier Consul Napoléon Bonaparte, une enquête permanente sur la justice. En 1827 le premier état annuel de la criminalité est publié par le Ministère de la Justice français. Dès cette époque s’ouvre alors une réflexion sur la possibilité de mesurer la criminalité réelle à partir des statistiques. En 1833 André-Michel Guerry estime que pour mesurer la “délinquance réelle”, il faut comptabiliser la totalité des affaires dont la justice a eu à connaître (les accusations comme les condamnations)
. Puis en 1850 Frederic Hill affirme que “pour donner aux statistiques de la délinquance une valeur réelle, il faudrait tenir un registre des infractions effectivement commises, indépendamment de l’identification et de la condamnation subséquente de leurs auteurs”. Les premières statistiques policières établies au niveau national sont ainsi publiées en Grande Bretagne en 1857. En France ce n’est qu’en 1945 que la direction des services de la police judiciaire reçoit du Ministère de l’intérieur “la mission d’établir des statistiques de police judiciaire pour l’ensemble du territoire et l’ensemble des services concourant à rechercher et à livrer à la justice les auteurs de crimes et de délits”. Les premières statistiques annuelles sont présentées en 1947, les procédures d’identification et de comptage des faits constatés s’affinent progressivement, une importante réforme méthodologique étant entreprise à partir de 1972. 

Les statistiques judiciaires et policières resteront longtemps l’unique moyen d’évaluer le volume de la  criminalité. Leur objectivité étant fortement mise en cause, un nouvel outil de mesure de la délinquance sera recherché. Les premières enquêtes sociologiques seront ainsi réalisées afin de pallier les lacunes des statistiques administratives et permettre une meilleure appréhension des faits de délinquance commis sur l’ensemble du territoire.

Face à la subjectivité des statistiques, les enquêtes sociologiques apparaissent comme un instrument pertinent pour prendre la mesure de la violence des mineurs.

SECTION 1 - LA SUBJECTIVITE DES STATISTIQUES

“Mesurer la violence à partir des statistiques de police est tout simplement impossible, d’une part en raison de l’exclusion de leur champ d’une partie très significative des comportements violents réprimés et, d’autre part, en raison des filtres qui jouent fortement sur l’enregistrement de ce type d’affaire”.

M. Aubusson de Carvalay.

La pertinence de l’instrument statistique est ainsi régulièrement mise en cause tant par les auteurs soulignant l’importance du “chiffre noir de la délinquance”, que par les chercheurs confrontés à des difficultés pour conduire des travaux sur les phénomènes de délinquance à partir des seules données disponibles. M. Monjardet
 observe en effet que “la publication annuelle de chiffres incertains et contestables engendre de façon systématique d’infinies polémiques sur la validité et la véracité de ces chiffres, entretient un soupçon permanent de manipulation et place l’action gouvernementale à la remorque d’un événement médiatique incontrôlable et sous la dépendance de phénomènes erratiques (modification des procédures, mobilisation ou démobilisation policière conjoncturelles, innovations technologiques, ect...). L’objectif général visant à faire des questions de sécurité ou d’insécurité l’objet d’un débat raisonnable est du même coup utopique, puisque les données élémentaires du débat sont polluées.”

Si la première source statistique concernant le crime apparaît en France dès le début du XIXe siècle à partir de comptages relatifs à l’activité des cours d’assises, les prémices de la statistique policière datent seulement de 1945. Elle se développe progressivement pour couvrir l’ensemble des services de police et de gendarmerie. Les statistiques des forces de l’ordre, mesurant annuellement les aspects de la criminalité et de la délinquance, portent sur les faits constatés, les faits élucidés, les gardes à vue et les personnes mises en causes dans le cadre de l’outil d’analyse dit “état 4001”. Elles constituent aujourd’hui une source essentielle de données chiffrées en matière de comportements déviants et délinquants mais restent sujettes à caution, leur objectivité étant vivement contestée par certains. Les policiers ne saisiraient en effet qu’une partie de la réalité de la délinquance, la criminalité apparente, les statistiques administratives ayant un caractère tant partiel que partial.

§1 Une appréhension partielle de la violence

Le champ des statistiques se révèle trop étroit, seuls les crimes et délits sont enregistrés, les contraventions ainsi que l’ensemble des comportements inciviques, atteintes à l’ordre social non incriminés par la loi pénale, échappent au comptage. Or ces derniers peuvent recouvrir des actes violents telles des violences volontaires ayant entraîné une interruption temporaire de travail de huit jours (contravention de cinquième classe visée à l’article R625-1 du Code pénal) ou des violences n’ayant entraîné aucune interruption temporaire de travail (contravention de quatrième classe visée à l’article R624-1 du Code pénal). De même l’injure simple, non publique, ne peut entrer dans la statistique de police tout comme l’outrage à agent puisque qu’il s’agit d’une contravention de première classe.

Par ailleurs, pour être enregistrés dans la statistique, les “faits constatés” doivent faire l’objet d’une procédure transmise à l’autorité judiciaire c’est-à-dire au parquet. Or, c’est loin d’être le cas de tous les faits dont a connaissance un service de police, qui font parfois l’objet d’une simple main courante ou d’un rapport d’intervention. Certains faits sont donc totalement occultés. En outre, il faut souligner que la connaissance des “faits constatés” par les services de police et de gendarmerie dépend dans certains cas du comportement de plainte des victimes, dans d’autres cas de l’intensité et de l’efficacité des contrôles et enquêtes de police. Une évolution à la hausse ou à la baisse des délits enregistrés peut en effet traduire, d’une part, une élévation des dépôts plaintes (sans pour autant que le nombre de victimes se soit accru) ou inversement leur diminution (la peur de représailles incitant les victimes à garder le silence) ; et d’autre part, témoigner d’une amélioration ou d’une détérioration de la performance des services répressifs. Ainsi la croissance de la part des mineurs dans l’ensemble des mis en cause entre 1993 et 1998 pour des infractions à caractère violent, au delà d’un durcissement de la délinquance juvénile, refléterait une modification de la politique pénale, des pratiques des services de police, intensifiant les contrôles, la surveillance, les investigations à  l’égard des mineurs, ainsi que les signalements judiciaires
. Dans certains secteurs une augmentation significative du volume des plaintes sera enregistrée suite à la mise en place de la police de proximité. Toute évolution statistique doit donc être analysée avec précaution, tout constat hâtif étant à proscrire.

Enfin, l’état 4001 ne comptabilise les infractions relevées par d’autres administrations ou services publics dotés d’un pouvoir de constatation, que dans la mesure où elles ont fait l’objet d’une procédure faisant intervenir les services répressifs. Un certain nombre de faits délictueux échappent ainsi à l’enregistrement et n’entrent pas dans l’évaluation annuelle de la délinquance. Inversement, les techniques de comptage actuelles, peuvent parfois contribuer à élever artificiellement les chiffres publiés, dont on peut alors douter de la représentativité en matière de délinquance. Les orientations de politique gouvernementale ne sont pas non plus sans avoir un impact sur les statistiques, qui n’offrent souvent qu’une appréhension partiale de la violence.

§ 2 Une appréhension partiale de la violence

L’état 4001 comporte des imprécisions, il comptabilise en effet sans distinction, sous les mêmes rubriques, les tentatives et les actes commis, à l’exception des homicides et coups mortels (depuis 1988). Une méthode qui aboutit à gonfler artificiellement les chiffres de la délinquance. La vision de la criminalité peut également être faussée par l’absence de distinction entre l’auteur et le complice. De plus, faute de recoupements entre des faits commis dans un secteur géographique et l’arrestation des auteurs dans un autre, le risque de comptabilisation multiple ne peut être totalement écarté. Il arrive en effet qu’une infraction soit traitée concurremment ou successivement par plusieurs services de police ou de gendarmerie notamment en cas de plainte déposée par une victime au commissariat de son quartier pour un délit réalisé dans un tout autre secteur. Les services procédant à l’arrestation des auteurs n’ayant pas nécessairement les moyens de faire le rapprochement avec le dépôt de plainte initial, le même fait risque d’être comptabilisé deux fois dans la statistique nationale. La méthode de comptage actuelle peut ainsi conduire à majorer les chiffres de la délinquance. 

Par ailleurs, le comptage des “faits élucidés” et des “personnes mises en cause”, n’est pas véritablement représentatif de l’ensemble des crimes et délits commis et de leurs auteurs. Les “faits élucidés” recouvrent les cas où les faits constatés sont signalés au parquet avec un auteur identifié qualifié de “personne mise en cause”, or si des charges suffisantes doivent peser sur l’auteur pour qu’il soit “mis en cause” par le service de police, le ministère public apprécie librement la légalité et l’opportunité des poursuites. Il pourra estimer les preuves insuffisantes et procéder au classement sans suite du dossier. 

Au delà de ces difficultés inhérentes à des questions de méthode, la culture du résultat, impulsée par le précédent ministre de l’intérieur M. Nicolas Sarkosy, n’est pas sans risques de dérives. En effet les gendarmes et les policiers étant mobilisés pour présenter au ministère des chiffres en baisse de la délinquance, “on peut penser qu’un certain nombre de victimes déposent leur plainte chez le procureur, directement ou après avoir essuyé un refus au commissariat”
. M. Alain Bauer estime que le dispositif statistique est manipulé, instrumentalisé et modifié par les services de l’Etat tant au niveau local que national. Les mauvaises statistiques d’un mois de décembre pour un gouvernement en période électorale seraient ainsi systématiquement reportées sur le mois de janvier. Dans ce sens, Mme Body-Gendrot dénonce une utilisation abusive des statistiques officielles émises chaque année par les services de police, en particulier au mois de janvier, consistant à polariser l’attention de la population sur les faits de délinquance pour justifier un surcroît d’intervention pénale et dans le même temps éluder d’autres problèmes.

Les statistiques policières ne sont certes pas la seule source disponible de données en matière de délinquance et de violence juvénile, le ministère de la justice comptabilisant notamment le nombre de requêtes du parquet transmises au juge des enfants ainsi que les condamnations prononcées. Toutefois les statistiques judiciaires concernant les délinquants mineurs, à l’image des statistiques émanant des services de police, ne fournissent pas une mesure de la criminalité réelle des mineurs. La pertinence de l’enregistrement des condamnations prononcées pour mesurer l’évolution de la délinquance des mineurs, varie en fonction de la politique pénale suivie par le parquet, le développement de mesures alternatives aux poursuites induisant une diminution des  poursuites pénales sans pour autant que la criminalité juvénile ait régressé. La part des mesures alternatives aux poursuites dans les affaires poursuivables était ainsi de 34,5% en 2001. De même les classements sans suite pour des infractions peu graves commises par des mineurs faussent l’appréhension de l’ampleur du phénomène délinquantiel et notamment de la violence, étant souligné qu’en 2001, sur 139 579 “affaires poursuivables” par les parquets mineurs 31 990 procédures aboutissaient à un classement sans suite soit 22,9%. Enfin, il faut noter qu’un grand nombre de procédures ne font pas systématiquement l’objet d’un enregistrement informatique par le parquet qui les reçoit, en particulier celles dans lesquelles l’auteur des faits n’ayant pu être identifié, aucune investigation supplémentaire n’est envisagée. Ces procédures représentent en pratique 70% des affaires transmises aux parquets, la déperdition d’information est substantielle... 

La délinquance connue, apparente, mesurée par les statistiques se distingue ainsi de la “délinquance réelle”. Une partie des faits infractionnels restant ignorés, les chiffres officiels révèlent essentiellement des tendances. De plus, il n’existe aucune possibilité de mise en relation des statistiques produites par la police et celles de la justice, l’absence de coordination excluant tout recoupement entre les réponses judiciaires des tribunaux et les faits constatés par les services répressifs
. 

Pour approcher au mieux la réalité de la délinquance il semble donc indispensable de privilégier une pluralité de méthodes, d’instruments de chiffrage et d’analyses complémentaires. Dans ce cadre les enquêtes de terrain menées par les chercheurs apparaissent aujourd’hui comme un véritable outil de mesure de la délinquance, permettant une appréhension plus objective du phénomène.

SECTION 2 - LA PERTINENCE DES ENQUETES SOCIOLOGIQUES

Face à l’insuffisance de l’instrument statistique, les chercheurs s’intéresseront à de nouveaux outils de mesure de la délinquance : les enquêtes sociologiques. Les travaux de recherches menés à ce jour, essentiellement des enquêtes de victimisation et d’auto-incrimination, sont encore peu nombreux en France mais leur intérêt est d’ores et déjà établi. Afin de préciser les méthodes d’enquête employées et leur pertinence, il convient de distinguer les études portant sur les victimes d’infractions de celles s’intéressant à leurs auteurs.

§1 Les enquêtes de victimisation

Les enquêtes de victimisation consistent à appréhender les transgressions ou les infractions non plus du point de vue des agences de contrôle social mais de celui d’un informateur privilégié : la victime. Elles tendent à mesurer la “criminalité réelle”, à faire le rapport entre le réel connu (les statistiques policières) et le réel vécu (la quantité de victimes).  Loin de prétendre concurrencer les statistiques officielles, elles sont complémentaires, cherchant à évaluer le chiffre noir de la délinquance (c’est-à-dire l’ensemble des faits infractionnels n’ayant jamais été portés à la connaissance des autorités publiques) tout en recueillant des informations sur les victimes (caractéristiques sociodémographiques : âge, sexe, niveau de revenu...) ainsi que sur les circonstances des faits (lieu et moment de réalisation des faits).  Elles consistent à interroger le sondé sur les infractions dont il a été victime au cours d’une période de référence, afin d’évaluer la réalité criminelle d’un pays, de savoir qui sont les victimes, où se produisent les infractions et comment elles se déroulent. Les enquêtes de victimisation permettent ainsi de “disposer d’une base de données récoltées au plus près de l'occurrence de l’événement étudié avec l’intervention d’un minimum de filtres”
 en vue d’une étude exhaustive du passage à l’acte criminel. La fiabilité d’une enquête de victimisation repose à la fois sur la taille (en France un sondage simple est considéré comme significatif dès lors qu’il porte sur un échantillon d’au moins mille personnes) et la qualité de son échantillon qui devra être “représentatif” des structures sociodémographiques de la population visée.

Les premières enquêtes par sondage visant à estimer le volume de la délinquance auraient été réalisées aux Etats-Unis en 1965, pour aboutir à l’enquête annuelle “National Crime Victimization Survey” initiée en 1972. Par ailleurs une enquête internationale “L’international Crime Victims Survey”, sera impulsée par le Ministère de la justice des Pays-Bas en 1989, son objectif principal étant alors de mesurer l’impact de la délinquance dans un nombre élevé de pays. Elle sera ensuite réitérée en 1992, 1996 et 2000. 

En France le développement de ces enquêtes sera relativement tardif, se heurtant à la “réticence des agents de l’Etat à admettre d’autres paramètres aux politiques publiques que les comptages issus de leur propre activité”
. La première enquête nationale est entreprise en 1976 à la demande du Comité d’Etudes sur la violence, la criminalité et la délinquance, présidé par Alain Peyrefitte afin de mesurer le volume de la délinquance en France. En pratique il s'avéra impossible d’en tirer une estimation du chiffre noir de la criminalité. En 1986, le Centre de Recherches Sociologiques sur le Droit et les Institutions Pénales (CESDIP) et l’Institut Français d’Opinion Publique (IFOP) réalisent une étude de plus grande ampleur, s’attachant à décrire les circonstances de la victimisation, le comportement et les attentes des victimes. Enfin, en 1996, l’Institut National de Statistiques et d’Etudes Economiques (INSEE) introduit un module sur la victimisation et le sentiment d’insécurité, dans son enquête permanente sur les conditions de vie des ménages, permettant une mesure de la variation sur une décennie, ainsi qu’une confrontation des résultats aux statistiques policières. L’enquête de l’INSEE, réalisée sur 6000 individus, permet d’établir que seule une personne agressée sur trois en avise les autorités publiques, le taux de plainte en 1994-1995 est ainsi de 55% en cas de blessures et de 64% en cas d’arrêt de travail. Les raisons évoquées par les victimes pour expliquer leur renonciation à tout dépôt de plainte sont principalement le manque de gravité (30%) “ça n’en valait pas la peine” et le doute quant à l’utilité de la démarche (51%) “ça n’aurait servi à rien”.

En janvier 1999 une enquête pilote est impulsée par l’Institut des Hautes Etudes de la Sécurité Intérieure (IHESI), en collaboration avec l’INSEE, pour tenter de mesurer la délinquance, de mettre au point un outil d’évaluation à partir de sondages auprès des victimes. Les enquêteurs travailleront sur un échantillon aléatoire de 5555 ménages représentant 10611 personnes âgées de plus de quinze ans, les enquêtés étant interrogés sur les faits survenus au cours des deux années précédentes, à partir d’un questionnaire très détaillé élaboré par l’IHESI. Une série de questions décrivant en détail les victimisations subies et un ensemble de règles d’analyse des réponses données seront établies, afin d’identifier à partir des témoignages, les infractions correspondantes. Les enquêteurs recenseront notamment un nombre élevé de témoignages d’agressions physiques alors que très peu parmi celles-ci pouvaient être considérées comme un délit et entrer dans le champ des statistiques policières. Par ailleurs, le taux de déclaration, c’est-à-dire la propension des ménages ou des individus à déclarer une infraction à la police ou à la gendarmerie, s’avère beaucoup plus important pour les atteintes aux biens que pour les atteintes aux personnes. Ce taux est en effet de 90,2% pour les vols de voiture alors qu’il n’est que de 16,4% pour les menaces ou chantages et de 8,2% pour les injures par exemple. En matière de vols avec violence, le taux moyen de signalement des victimisations aux services de police et de gendarmerie est de 33,3% et s'accroît avec le montant du préjudice. 

L’enquête de victimisation apporte ainsi des renseignements tant sur l’ampleur des faits contraventionnels, non comptabilisés dans les statistiques officielles, que sur le volume des infractions restées ignorées des autorités officielles faute de dénonciation. La multiplication des questions, stimulant la mémoire de l’enquêté, doit en effet permettre un meilleur comptage des faits. En outre, à la lumière des données recueillies en 1999, une réflexion sera menée conjointement par l’IHESI et l’INSEE sur la qualité des enquêtes de victimisation, les moyens d’améliorer la procédure de recueil des informations factuelles et l’analyse des réponses
. 

Les études se développeront au niveau des municipalités à l’initiative notamment du Centre de Recherches sur la Politique, l’Administration et le Territoire de Grenoble et du département “Ingénierie” de l’IHESI, afin de préparer la mise en place des contrats locaux de sécurité. Dans cette optique, à la demande de la délégation interministérielle à la ville (DIV), le CESDIP mettra au point un questionnaire de victimisation standard pouvant être utilisé à l’échelle d’une municipalité. Une enquête nationale devrait en outre être lancée en 2005, sur un échantillon de 30 000 personnes dans le cadre de l’observatoire national de la délinquance .

Une approche critique conduit à rappeler que l’enquête de victimisation ne touche qu’une fraction de la population française (pas de recensement). Les déclarations effectuées par un échantillon de personnes, certes représentatif, sont ensuite extrapolées à l’ensemble de la population française. Or, dans l’hypothèse de faits relativement rares, l’échantillon risque de se révéler rapidement trop restreint pour demeurer significatif. Le calcul des limites de confiance d’une estimation doit permettre de déterminer les bornes supérieures et inférieures entre lesquelles se trouve vraisemblablement le pourcentage que l’on aurait obtenu en interrogeant la totalité des ménages ou des individus. Plus l’échantillon est important, plus l’estimation est précise, plus “l’intervalle de confiance” (c’est-à-dire l’écart entre les bornes supérieures et inférieures) est petit. 

Dans le cadre d’études portant sur les sciences sociales le risque d’erreur généralement accepté est égal à un seuil de confiance P = 0,05. Les chercheurs courent donc en moyenne le risque de se tromper dans 5% des cas.

L’enquête de victimisation ne peut constituer une mesure parfaitement exacte de la délinquance réelle, les réponses variant en fonction de la sensibilité des personnes interrogées et de la mémorisation d’incidents plus ou moins lointains (les enquêtes reposant sur des déclarations effectuées plusieurs mois après les faits). La définition des infractions est subjective, elle dépend largement du système de valeurs et des représentations de la victime. Les injures et les menaces par exemple n’ont pas la même définition selon le milieu social. 

Les enquêtes rétrospectives sont en outre sujettes à des erreurs de datation, risques d’oubli et déformation des souvenirs (modification de l’ordre des événements, confusion d'événements distincts...). La période optimale de remémoration se limitant en effet aux six mois précédents l’enquête. Ainsi selon M. Philippe Melchior, Directeur de l’IHESI, l’analyse des résultats d’enquête ne saurait “être considérée comme une vérité scientifique définitive mais seulement comme un éclairage complémentaire puissant d’une réalité complexe, [...] non complètement connue”
, permettant une meilleure appréhension des transgressions commises sur l’ensemble du territoire. 

Les enquêtes d’auto-confession n’échappent pas à la critique, néanmoins elles fournissent une autre approche du phénomène délinquantiel qui n’est pas dénuée d’intérêt.

§2 Les enquêtes de délinquance autodéclarée

Les enquêtes de délinquance autodéclarée consistent à faire décrire par un échantillon représentatif d’une population, ses comportements au cours d’une période de référence donnée. Les enquêtés sont ainsi invités à déclarer, sous couvert de l’anonymat, les infractions dont ils ont pu être les auteurs, généralement à partir d’une liste de conduites portant sur une grande diversité d’actes de gravité variable. Cette méthode initiée par Short et Nye
 en 1957, objet de nombreuses critiques, sera progressivement reconnue comme un véritable instrument de mesure de la délinquance, induisant une meilleure connaissance des auteurs (âge, origine sociale et ethnique...). Différentes techniques développées par les chercheurs permettent en effet aujourd’hui de “limiter aussi bien la honte que certains pourraient avoir à déclarer les actes commis que la vantardise qui pourrait en pousser d’autres à revendiquer des vols ou agressions qu’ils n’ont pas commis”.
 

Depuis quelques années plusieurs enquêtes d’autoconfession ont ainsi été conduites en France, en particulier une “Enquête sur la délinquance autodéclarée des jeunes” dirigée par Sébastien Roché
. Entre avril et mai 1999, 2288 élèves de treize à dix-neuf ans seront ainsi interrogés, échantillonnés à partir de cent établissements scolaires situés dans les agglomérations de Grenoble et de Saint Etienne. Il en ressort que sur les deux dernières années 36,5% des adolescents ont réalisé au moins une dégradation  dans un lieu public ou privé, 22% ont fait usage de violence physique (minimum une fois), pour la majorité dans le cadre de bagarres. 11% des adolescents indiquent porter une arme sur eux, le plus souvent une arme blanche (81,5%). Les auteurs de dégradations sont essentiellement des jeunes âgés de 13 à 15 ans, au-delà ils s’orientent plus vers une délinquance de profit (vols et trafics). 

D’après les déclarations des adolescents, seuls 5% d’entre eux seraient responsables de près de 50% des petits délits, 86% des délits graves et 95% des trafics (mesurés par la vente de cannabis et d’objets volés). Ces chiffres sont corroborés par les données recueillies dans une autre étude réalisée par L. Bègue
 selon une méthodologie différente (questionnaire rempli seul en classe). Il relève en effet que 5% des élèves interrogés ont déclaré 56% des vols, 44% des comportements agressifs, 80% des ventes de drogues et la totalité des délits à caractère sexuels
. La majorité des délits imputables à des adolescents seraient donc le fait d’un petit nombre d’entre eux. 

Dans le cadre d’une enquête d’autoconfession la fiabilité des réponses est intrinsèquement liée à la préservation de l’anonymat. Chaque personne doit être interrogée en privé dans un lieu neutre, seul l’enquêteur étant présent. Dans le cadre de l’étude menée par M. Sébastien Roché un protocole de garantie de l’anonymat sera ainsi mis en place, l’identité de l’enquêté demeurant inconnue de l’enquêteur, l’établissement scolaire n’ayant aucun accès aux réponses données au questionnaire par les jeunes interrogés. Les erreurs de mémoire des auteurs, comme celles des victimes, ne sauraient être éludées, mais une préparation minitieuse du questionnaire devrait permettre de les limiter. 

Au-delà des enquêtes de victimisation et d’autoconfession d’autres méthodes peuvent être utilisées par les chercheurs afin d’étudier la délinquance. Les “observations participantes” consistent ainsi à approcher des groupes pour analyser leurs pratiques à leur contact, dans leur milieu de vie habituel. En France le travail de M. David Lepoutre
 illustre cette méthodologie ethnographique. 

Par ailleurs, des recherches expérimentales peuvent être menées en laboratoire ou sur le terrain afin d’évaluer l’impact d’une ou plusieurs variables sur la délinquance. L’expérimentation conduite par Jessness en 1971 en est un exemple. En assignant de manière aléatoire des garçons délinquants à leur entrée dans une institution juvénile, soit dans une petite unité bien encadrée, soit dans une unité plus grande pauvrement encadrée, il avait ainsi montré que peu de temps après la sortie le taux de récidive des garçons placés dans une petite unité était significativement inférieur
.

Il existe ainsi une multiplicité de sources de données sur la délinquance mais aucune ne fait l’objet de recoupements systématisés avec les faits constatés par les services de police et de gendarmerie. Les études de fond réalisées par les chercheurs restent périodiques et consacrées à des thèmes intéressant l’action de l’administration mais dont l’orientation n’est pas nécessairement opérationnelle. 

Dans ce contexte, l’instauration d’un organe distinct de l’administration semble nécessaire, afin de mettre en place une mesure scientifique des délinquances et de leurs évolutions. La création d’un observatoire national de la délinquance devrait ainsi permettre d’approfondir la connaissance des phénomènes en enrichissant les données disponibles pour les comparer entre elles, les mettre en perspective tout en assurant une transparence globale de l’information. Cette instance aurait en effet pour principales fonctions : l’élaboration et la synthèse de statistiques, l’appui à l’évolution des systèmes d’information statistiques des ministères, la poursuite de recherches tant sur les phénomènes de délinquance que sur les victimes ou les auteurs, la conduite d’expertises en vue d’analyser les méthodes de collecte des administrations, leur pertinence et conseiller le cas échéant des améliorations techniques. Il constituerait un relais pour les observatoires locaux de la délinquance créés à l’initiative des villes et des départements
. 

L’instauration d’un observatoire national de la délinquance devrait ainsi permettre une meilleure lisibilité de l’action des services de police et de gendarmerie comme de l’institution judiciaire. En offrant une vision plus globale et plus fine de la délinquance sur le territoire national, il rendrait possible une réaction en temps réel à ses évolutions (augmentation des infractions dans un secteur géographique donné, déplacement de la criminalité...), pour une adaptation optimisée des réponses. Dans l’attente de ce nouvel instrument il faut aujourd’hui se référer aux données existantes pour tenter de mesurer l’évolution de la violence des mineurs.

Chapitre 2 

Une mesure de l’évolution de la violence

Les données statistiques, nous l’avons souligné, n’offrent qu’une vision parcellaire de la délinquance, les évolutions observées devant être analysées avec précaution, néanmoins elles révèlent des tendances. Au regard des chiffres de la délinquance sur les dernières années trois constats ont pu été effectués : un rajeunissement de la délinquance, une aggravation des formes de délinquance juvénile vers des actes de plus en plus violents, ainsi que le développement d’une délinquance d’exclusion, territorialisée, caractérisée par une croissance de la violence envers les institutions et leurs agents. L’analyse des statistiques tant policières que judiciaires révèlent en effet une montée sensible des actes de violence, commis par des mineurs de plus en plus jeunes, la violence à l’école et les violences urbaines devenant des préoccupations centrales dans la lutte contre la délinquance juvénile.

Après avoir analysé les données générales sur la violence des mineurs, on s’intéressera à deux phénomènes particuliers, la violence à l’école et les violences urbaines.

SECTION 1 - DE LA VIOLENCE EN GENERAL

Les statistiques de police et de gendarmerie témoignent de l’augmentation de la délinquance des mineurs mesurée à partir du nombre de mineurs mis en cause. Depuis 1994 la part des mineurs dans le total des “mis en cause” connaît en effet une forte hausse, dès 1996 ils représentent 17,8% pour atteindre 21,77% en 1998 (toutes infractions confondues). 

Les chiffres mettent aussi en évidence une délinquance de plus en plus violente tant au niveau des procédures impliquant des mineurs que des condamnations prononcées à leur encontre.

§ 1 De l’implication des mineurs dans la commission de violences

Chaque année la proportion de mineurs sur l’ensemble des délinquants connus tend à augmenter. Ainsi, en 2001, sur l’ensemble des individus impliqués dans la “délinquance de voie publique” en Ile-de-France, la part des mineurs atteignait 25,81% à Paris, 36,39% dans le Val-de-Marne, 40,14% dans les Hauts-de-Seine et 42,03% en Seine-Saint-Denis.

Depuis 1986-1987 les chiffres révèlent une croissance plus rapide pour les mineurs que pour les majeurs de l’implication dans des procédures pour des infractions de nature violente. En 1995 les mineurs représentent ainsi 40,7% des mis en cause pour destructions et dégradations soit plus de 17 points de hausse par rapport à 1974. La part des mineurs dans le total des mis en cause connaît en outre une forte croissance en matière de vols avec violence passant de 19,8% en 1974 à 30,9% en 1995 pour atteindre 47,5% en 2001. De même, en matière d’atteintes aux moeurs (16,3% en 1974 à près de 20% en 2001), de coups et blessures volontaires (7,2% en 1974 à 12,2% en 1995), et d’infractions contre les dépositaires de l’autorité public, les mineurs représentent 9,6% du total des mis en cause pour outrages et violences à fonctionnaires en 1995 contre 6,4% en 1974
.

Parallèlement, le nombre de mineurs mis en cause pour des infractions intégrant une dimension violente enregistre une hausse importante. Ainsi, entre 1992 et 2001, les procédures de viol ouvertes par les services de police contre mineurs passent de 579 à 1275, le nombre de mineurs mis en cause pour crimes et délits augmentant de plus de 218% sur la période. L’augmentation des mises en cause pour coups et blessures s’avère en effet spectaculaire, multipliées par trois en dix ans, elles se montent à 13543 en 2001. Par ailleurs, le nombre de mineurs impliqués dans des destructions et dégradations de biens croît de manière inquiétante, enregistrant une hausse de plus de 145% entre 1992 et 2001, les mises en cause pour vols avec violences sans arme à feu ayant en outre plus que doublé sur cette période
. 

Les données statistiques mettent ainsi en évidence une aggravation manifeste des qualifications policières retenues contre les mineurs mis en cause, leur implication dans des infractions à caractère violent enregistrant une forte croissance tant quantitativement (nombre de mineurs mis en cause) que proportionnellement rapportée à l’ensemble des mis en cause (part des mineurs dans le total des mis en cause). Les chiffres révèlent certainement un accroissement des contrôles, signalements et investigations en direction des mineurs néanmoins ils laissent apparaître une montée de la violence qu’elle soit tournée vers les personnes (dans les cas de vols avec violence ou de coups et blessures) représentant ou non l’autorité, ou vers les biens privés et les institutions, ce constat étant corroboré par les statistiques judiciaires.

§2 Des condamnations pour infractions de violence

En matière criminelle le nombre de condamnations prononcées à l’égard des mineurs s’est élevé : de 392 en 1997, il est passé à 647 en 2001, soit un accroissement de 65,05%
. Si les homicides volontaires restent peu nombreux, les viols ont considérablement augmenté, le nombre de mineurs condamnés sur ce fondement atteignant 446 en 2001 alors qu’ils étaient 264 en 1997 (soit + 40,8%). En outre, les viols constituent le premier motif des condamnations criminelles prononcées à l’encontre des mineurs, représentant 68,93% du total en 2001. Les condamnations criminelles en matière d’atteintes aux personnes connaissent une croissance de 66,78% entre 1997 et 2001, les coups et violences volontaires enregistrant une hausse de 200%.

En matière délictuelle les condamnations prononcées s’avèrent beaucoup plus importantes quantitativement, 38017 en 2001 (contre 29 813 en 1997 et 17 136 en 1994). Les destructions et dégradations représentent 9,23% de l’ensemble des condamnations de mineurs pour délits en 2001, connaissant une hausse de 212,37% entre 1994 et 2001. Si la proportion des atteintes à l’ordre administratif et judiciaire dans l’ensemble des condamnations reste faible (3,2%), en revanche elles connaissent une croissance exponentielle de 1997 à 2001 (+124,9%) ; de même les atteintes à l’ordre public général qui enregistrent une hausse de 233%. Parallèlement, les condamnations pour atteintes sexuelles augmentent de plus de 48% passant de 902 en 1997 à 1193 en 2001, ainsi que les coups et blessures volontaires représentant 5027 condamnations en 2001 contre 3361 en 1997. Enfin, si l’on se réfère à la période 1994-2001, on observe un accroissement du nombre des condamnations pour atteintes à la personne de l’ordre de 245% (2036 en 1994, 7025 en 2001).

La majorité des mineurs condamnés tant en matière délictuelle que criminelle sont âgés de plus de treize ans, représentant respectivement 97% et 93% sur l’ensemble des condamnations prononcées. Toutefois la part des mineurs de moins de treize ans dans la criminalité tend à augmenter laissant entrevoir un rajeunissement de la délinquance. Par ailleurs il faut souligner que les mineurs condamnés sont essentiellement des garçons, cette donnée étant constante depuis de nombreuses années. 

Ainsi en 2001 sur l’ensemble des mineurs condamnés pour crime les garçons représentaient plus de 96% des auteurs, en 1997 cette proportion était supérieure à 98%. Le constat est identique en matière délictuelle, seules 2977 filles ayant été condamnées pour la commission d’un délit en 2001. Enfin, précisons que la proportion des mineurs étrangers condamnés en France pour la commission d’un crime ou d’un délit est relativement faible, de manière constante depuis 1996 ils représentent en moyenne moins de 8% de l’ensemble des mineurs condamnés.

L’évolution des condamnations prononcées à l’encontre des mineurs corrobore la tendance révélée par les données policières d’une aggravation de la délinquance juvénile marquée par une montée des violences. 

Dans le cadre d’une analyse générale sur l’évolution de la violence des mineurs, de son ampleur, à partir des sources statistiques, le rajeunissement de la délinquance semble aujourd’hui une donnée importante. Les chiffres mettent en effet en évidence une hausse de la part des moins de treize ans sur l’ensemble des mineurs mis en cause en 2001, le nombre des condamnations pour crimes prononcées à leur encontre ayant par ailleurs augmenté de 114% entre 1997 et 2001. 

Or, selon diverses études réalisées, plus les actes délictueux sont précoces plus ils tendent à s’aggraver
. L’augmentation du niveau de violence des jeunes serait donc liée à leur entrée précoce dans la délinquance. Sébastien Roché affirme ainsi “le rajeunissement et l’augmentation du niveau de violence des actes sont un seul et même phénomène”, ajoutant avec une pointe de cynisme “c’est un peu comme jouer au tennis : pour être un champion, il faut commencer à s’entraîner jeune”. L’enquête de délinquance autorapportée dirigée par ce dernier révèle en effet que 74% des jeunes ayant déjà commis un délit de faible gravité à 12 ans ou moins sont impliqués dans un acte grave par la suite. En revanche les adolescents qui commettent leur premier délit à 14 ans ne sont que 15% à avoir commis un délit grave. “Plus on commet un petit délit avec précocité, plus on a de chances d’en commettre un grave à un jeune âge”
. 

Le constat actuel d’une aggravation des actes infractionnels commis par des mineurs, d’un changement de nature de la délinquance juvénile (de plus en plus violente), révélée tant par les statistiques policières que judiciaires, pourrait donc être corrélé au rajeunissement des auteurs d’actes de délinquance. Enfin, le développement d’actes délictueux visant les représentants de l’Etat, manifestant un rejet des institutions, conduit à approfondir l’études de deux phénomènes : la violence à l’école et la violence urbaine. Dans un contexte de forte médiatisation, il s’agira d’en préciser l’ampleur tout en évaluant l’implication effective des mineurs.

SECTION 2 - DES VIOLENCES EN PARTICULIER

Depuis plusieurs années, à la lecture des articles de presse et des débats télévisés, il semble que la violence ait envahi le monde scolaire. La soudaine émergence sur la scène publique de la violence scolaire n’est pas sans étonner, les enfants seraient-ils devenus plus agressifs? Au vu des incidents, des dépôts de plainte, les actes de violents semblent en effet s’être accrus. Cependant, en polarisant l’attention sur les conduites violentes des élèves, les médias contribue à leur donner une ampleur qui ne correspond pas à la réalité. Le constat est identique concernant les violences urbaines. Les tensions sociales  générées par les dégradations du cadre de vie, le vandalisme, les “incivilités” quotidiennes ne sont pas nécessairement représentatives des violences recensées sur l’ensemble du territoire national. 

Face à l’inquiétude perceptible dans la population, il paraît opportun de mesurer la réalité de la violence scolaire, pour ensuite étudier les  violences urbaines.

§ 1 La violence à l’école

La violence à l’école n’est pas un phénomène nouveau mais sa médiatisation ne date que des années 1980 entraînant alors une prise de conscience marquée par la volonté de mesurer son ampleur.

En juillet 1979 une première étude officielle sous l’égide de l’inspection générale à la vie scolaire est initiée par l’inspecteur Talon sur la violence dans les collèges puis en septembre sur la violence dans les lycées professionnels. L’enquête, réalisée sur un échantillon de collèges “a priori à problèmes”, révèle que 80,5% des établissements connaissaient des déprédations, 58,5% le phénomène du racket et 44% des agressions contre les adultes (mais elles étaient alors essentiellement verbales). Dans les lycées professionnels les atteintes aux biens s’avèrent alors prédominantes. Le rapport Talon reste la seule référence chiffrée jusqu’en 1994, les rapports officiels successifs se contentant de reprendre les données relevées fin des années 1970. 

A partir de 1993 l’inspection générale, l’éducation nationale, le ministère de l’intérieur, tentent d’établir un recensement des “violences scolaires”. Les dépôts de plaintes ne permettant pas de mesurer l’ampleur du problème, l’éducation nationale met en place un relevé des “incidents” en milieu scolaire classés selon une échelle d’intensité (de peu grave à très grave). Désormais les chefs d’établissements sont tenus d’adresser mensuellement un relevé au rectorat afin qu’il soit traité de manière centrale par la direction de la prospective et du développement. Sur l’année 1998-1999, 240000 déclarations d’incidents de toutes natures sont faites auprès du ministère de l’éducation nationale, dont 6240 pour des faits graves (soit 2,6% du total) parmi lesquels on dénombre 1000 agressions contre les personnes et 1750 actes graves portant sur les  biens. Les faits graves contre les personnes correspondent essentiellement à des violences verbales (70,8%), mais aussi à des coups et blessures (22,4%), au racket (3,3%), à un port d’armes blanches ou de bombes lacrymogènes (1,7%), à un port d’arme à feu (0,2%) et à des violences sexuelles (1,6%). Les auteurs identifiés ou probables sont à 86% des élèves, à 12% des personnes extérieures, à 1,3% des personnels et à 0,7% des parents d’élèves. 

Pour l’année 1999-2000, les données chiffrées laissent apparaître les mêmes tendances. Parmi les faits les plus graves, c’est-à-dire ayant fait l’objet d’un signalement au procureur de la république, plus de 50% sont des violences verbales, 15,7% des dégradations, 15% des atteintes physiques aux personnes, 10,4% des vols ou tentatives... Au premier trimestre 2001-2002, 14780 incidents graves sont relevés, les violences physiques sans arme étant les plus importants (4985), suivis des insultes et menaces (3790). Cette forte augmentation peut sembler inquiétante, un rapport de la Direction centrale des renseignements généraux (publié fin 2001) signalant une année “marquée par une augmentation de la violence et des jeux dangereux”.  Toutefois elle révèle aussi probablement une meilleure mobilisation des établissements. 

Depuis la rentrée scolaire 2001-2002 un nouvel outil de mesure, le logiciel “SIGNA”, a été mis en place, couvrant l’ensemble des collèges et lycées publics et des circonscriptions du premier degré. Il recense, de manière exhaustive, les actes de violence grave survenus à l’école et à ses abords, c’est-à-dire les actes dont la qualification pénale est évidente, les actes ayant fait l’objet d’un signalement (que ce soit à la police, la justice ou aux services sociaux du Conseil général) ainsi que ceux ayant eu un retentissement important dans la communauté scolaire.
 

Pour l’année scolaire 2002-2003 le recensement SIGNA enregistre une baisse sensible, de l’ordre de 10%, du nombre de signalements par rapport à l’année précédente tant dans le premier degré (4100 incidents contre 4500 en 2001-2002), que le second degré (72000 contre 82000). Une telle évolution doit être interprétée avec prudence, traduisant sans doute une diminution du nombre d’établissements “surdéclarants”, qui lors de la mise en place du logiciel y avaient manifestement enregistré des incidents mineurs, en principe exclus du recensement. Néanmoins, une baisse significative des  incidents semble bien avoir eu lieu, dans la mesure où les établissements déclarant peu ou moins d’incidents sont un peu plus nombreux que l’année précédente, et que les établissements déclarant des incidents en relèvent moins en moyenne. 

Quant à la nature des actes signalés, plus de la moitié sont des violences physiques sans armes (29,15%) et des insultes ou menaces graves (23,07%). Les vols ou tentatives de vols viennent ensuite, représentant un acte sur dix. Tous les autres actes, notamment les plus graves, sont nettement moins fréquents. Il ne faut certes pas mésestimer le problème mais relativiser les faits les plus durs qui restent ponctuels en dépit de leur médiatisation. Les élèves sont les principaux auteurs des actes de violence commettant 80% des actes recensés mais sont aussi les premières victimes. Ils sont en effet victimes d’un acte sur deux, les personnels étant touchés par un acte sur six.  Un acte sur cinq n’a pas de victime au sens propre, l’acte visant par exemple des biens matériels ou des locaux.

La violence à l’école apparaît comme un phénomène inégalitaire, relativement concentré, touchant plus certains établissements que d’autres. “Plus les établissements accueillent des élèves d’origine sociale défavorisée, et plus leur indice de climat scolaire est mauvais, plus les délits sont nombreux”
. Il s’avère en effet que “le sentiment de violences est nettement fonction de la typologie sociale des établissements, augmentant avec l’exclusion dont souffre le milieu d’origine de leurs élèves”
. 

Pour l’année 2002-2003, les établissements du second degré ayant régulièrement répondu à l’enquête, déclarent en moyenne treize incidents, soit un peu plus de deux incidents pour cent élèves sur toute l’année scolaire. Sur l’ensemble des incidents recensés, 70% sont signalés par des collèges, environ 15% par des lycées professionnels et 15% par des lycées d’enseignement général et technologique. Toutefois au regard du nombre d’élèves scolarisés dans ces établissements, les lycées professionnels apparaissent proportionnellement comme les plus exposés. La proportion d’établissements ne signalant aucun incident s’établit à 15%. Par ailleurs, dans les écoles du premier degré, les signalements sont beaucoup plus limités : 4000 incidents  déclarés en 2002-2003, soit moins de sept incidents pour dix milles élèves sur l’année scolaire. Les écoles régulièrement exposées à la violence semblent ainsi très minoritaires, une centaine seulement (sur plus de 50 000) déclarant cinq incidents ou plus, une vingtaine en relevant dix ou plus.

En outre, les incidents se concentrent dans une proportion limitée des établissements. Il ressort en effet de l’enquête qu’un dixième des établissements déclare la moitié des incidents signalés. Ces établissements sont presque tous des collèges situés en zone d’éducation prioritaire (ZEP), en réseau d’éducation prioritaire (REP), en zone sensible, ou font partie du plan de prévention de la violence.

Parallèlement aux enquêtes statistiques officielles, des enquêtes de victimisation seront menées dans les établissements scolaires permettant de mettre en évidence l’écart existant entre la connaissance institutionnelle du phénomène et la réalité des agressions subies. Dès 1977 aux Etats-Unis, le National Institute of Education publiait un rapport intitulé “Violent Schools - Safe schools”. Il s’agissait alors d’analyser les résultats d’une enquête de victimisation, la “Safe School Study”, réalisée à partir de questionnaires passés à des élèves (31373), des enseignants (23895) et des principaux (623) de 642 établissements scolaires. A partir de 1985 des recherches sur les violences à l’école seront également conduites par G.D. et D.C. Gottfredson
. 

En France une étude initiée en 1993-1994, poursuivie en 1998-1999 et 1999-2000, permettra d’interroger plus de 20 000 élèves de collèges âgés de dix à dix-sept ans
. Les analyses reposeront sur un questionnaire adressé directement aux jeunes et adultes des établissements, des entretiens collectifs et individuels ainsi que des observations directes dans les établissements et les quartiers. Au terme de l’enquête de victimisation réalisée auprès des élèves d’un échantillon de trente trois collèges défavorisés, le total des victimisation déclarées en matière de racket s’avère vingt cinq fois supérieur à ce qui ressort des statistiques de l’éducation nationale. 

Par ailleurs, l’étude menée sur la perception de la violence par les collégiens en fonction de l’implantation de leur établissement (échantillon de 9521 élèves, 1995-1996), révèle qu’en milieu urbain défavorisé 22,1% des élèves estiment qu’il y a beaucoup de violence dans leur collège contre 5,6% en milieu favorisé. De plus, une enquête locale réalisée en 1994-1995 dans les collèges du Doubs, permet de mettre en évidence l’importance de faits souvent ignorés, tels que la dégradation des affaires personnelles ou le manque de respect dont la moitié des élèves se déclarent victime
. 

Enfin, il ressort des diverses enquêtes entreprises, que depuis 1995, élèves et professeurs perçoivent une augmentation de la violence. En 1995, 24% des élèves des établissements populaires (et 7% des professeurs) estiment la violence très présente dans leur établissement, ils sont 41% en 1999 (49% pour les enseignants). Augmentation de la sensibilité à la violence ou réel durcissement de la situation? Si la première hypothèse ne peut être totalement écartée, la seconde semble devoir l’emporter. L’influence des campagnes médiatiques sur l’opinion ne saurait en effet à elle seule expliquer une telle évolution. Un constat confirmé par les statistiques policières officielles sur la violences scolaire durant la période 1995-1999 : augmentation de plus 41,5% des coups et blessures volontaires avec armes ou interruption temporaire du travail de plus de huit jours à l’encontre des personnels , plus 86,4% pour les violences légères et les voies de fait, plus 17% en matière de dégradations volontaires contre les établissements (incendies, graffitis, saccages...), plus 35% pour les coups et blessures volontaires à l’encontre des élèves... Les faits commis dans l’enceinte des établissements scolaires s’aggravent manifestement pour devenir plus violents alors que le nombre de victimes reste stable.

La violence en milieu scolaire manifeste parfois un rejet de l’autorité, de l’institution, au travers d’atteintes visant les enseignants, les locaux ou le matériel... Exclusion, incompréhension et rage sont au coeur d’un phénomène qui se rattache alors à la violence urbaine. Expression d’un sentiment d’injustice, de frustration, d’exclusion, elle revêt en effet diverses formes, dont le vandalisme à l’école et les agressions physiques contre les enseignements ne constituent qu’un des aspects. La progression des violences urbaines, régulièrement assimilée à l’accroissement de la délinquance juvénile, exige une étude plus approfondie. Il s’agit en effet de préciser la nature et l’ampleur de ces violences, source de tensions quotidiennes dans les quartiers dont les jeunes sont présentés comme les principaux auteurs. 

§ 2 Les violences urbaines

Début des années 80, les quartiers du Mas-du-Taureau à Vaux-en-Velin et le quartier des Mingettes à Vénissieux en banlieue lyonnaise sont le lieu des premières émeutes et rodéos. Progressivement, certaines banlieues deviennent le théâtre quotidien de violences institutionnelles, caractérisées par la dégradation des équipements publics (locaux scolaires et sportifs, permanences sociales, salles communales...), les agressions de fonctionnaires, les injures proférées à l’encontre des élus... Un vandalisme apparemment gratuit qui paraît d’autant plus irrationnel que les auteurs en sont les premières victimes, leur environnement, leur cadre de vie, se trouvant déprécié, précarisé. Mais ces actions jugées incompréhensibles, cette violence dite aveugle, sont en réalité porteuses de sens, de problématiques qui, faute d’être entendues, s’expriment dans l’affrontement, l’opposition systématique aux institutions. L’agression manifeste ainsi un mal être, un sentiment d’abandon du service public en l’absence de toute perspective d’avenir valorisant. Les institutions qui peinent à tenir leur promesse de progrès social et d’égalité des chances pour tous souffrent d’une perte de légitimité. 

Le rapport de la commission Peyrefitte
 en 1977 avait ouvert le débat sur la violence, la criminalité et la délinquance. En 1982 le rapport Bonnemaison
 envisage différentes mesures afin de lutter contre les faits de violences urbaines. Dès 1988 la Direction régionale des renseignements généraux de Paris se réfère au concept de violence urbaine pour désigner les violences commises ouvertement par des jeunes regroupés en bandes plus ou moins informelles, plus ou moins organisées (repérage des groupes mobiles du mouvement “zoulou” présent en Ile-de-France ainsi que des groupes de supporters violents du football). Par la suite l’expression se focalisera sur les violences commises au quotidien ou lors de crises plus graves, au sein de petits territoires fermés, dans quelques quartiers excentrés des banlieues de grandes villes. Selon L. Bui Trong “la violence urbaine n’apparaît que dans  un certain contexte social, démographique et culturel, propre aux quartiers sensibles”
 . 

Dans les années 1990 les incidents se multiplient dans les banlieues françaises, en périphérie des grandes agglomérations. Ainsi, le 5 octobre 1990 à Vaux-en-Velin, le décès de Thomas Claudio (âgé de seize) à la suite d’une course-poursuite à moto pour tenter d’échapper à la police, enflamme le quartier du Mas du Taureau. Plusieurs nuits durant des dizaines de jeunes s’opposent aux forces de l’ordre, armés de pierre et de cocktails Molotov. Le centre commercial est totalement détruit, de nombreuses voitures sont brûlées... Quelques mois plus tard, le 29 mars 1991 une émeute éclate au coeur de la Cité des Indes à Sartrouville (Yvelines), en réaction au décès du jeune Djamel Chettouh, tué par un vigile du centre commercial.

Dans un contexte de pressions médiatiques et politiques exacerbées, une cellule autonome est alors crée au sein des renseignements généraux, la section Violences urbaines, sous la direction de Mme Lucienne Bui Trong. 

En juin 1991, un questionnaire, envoyé à tous les services de police départementaux, permet de répertorier huit cent quartiers perçus localement comme “sensibles” ou “en difficulté”. Puis une échelle de huit niveaux de violence est élaborée afin d’établir une cartographie des zones touchées et d’y évaluer les capacités de mobilisation collective. Le premier degré concerne le vandalisme et la délinquance de bandes ne visant pas les institutions locales et la police : regroupements agressifs, rackets dans les écoles, rixes dans la rue ou affrontements entre bandes, rodéos, razzias de commerce. Les trois degrés suivants se rapportent aux violences ciblées contre les institutions : injures contre leurs agents ou atteintes aux biens, agressions physiques à l’encontre des agents d’autorité ou représentants de l’autorité, agressions collectives avec opposition à l’intervention de la police. Les degrés supérieurs regroupent des quartiers où les leaders des trafics sont connus des habitants, où les attaques frontales contre la police prennent la forme de guérilla urbaine : embuscades à partir de faux appels, incendies volontaires, “pare-choquages” de voitures de police, mais aussi agressions de plus en plus fréquentes de policiers en dehors de leur service
. 

Un quartier fait l’objet d’un classement dès lors que les troubles s’y produisent avec une certaine fréquence, fixée à cinq par an par la direction centrale des Renseignements Généraux. Un état des lieux est réalisé périodiquement par l’examen successif de tous les quartiers et de ce qui s’y est passé au cours des douze mois précédents. En fonction du nombre d’incidents dans chaque degré de violence, le quartier est classé sur l’échelon le plus élevé qui ait été atteint, compte tenu du fait que les incidents de degrés élevés s’additionnent aux incidents moins élevés sur l’échelle.

L’émeute est la forme la plus aigue des violences urbaines. Réaction émotionnelle collective, elle est souvent interprétée comme un cri social, une forme de contestation de la société, de l’Etat et de ses institutions. Les émeutes sont souvent déclenchées par des drames. Ainsi, en mars 2003, un vol de voiture suivi d’une course poursuite avec les gendarmes se solde par le décès tragique d’un jeune homme de 17 ans, enflammant les quartiers de Pissevin et de Valdegour à Nîmes. Bilan : six voitures incendiées, une agence bancaire saccagée, un habitant blessé par balle.

Une recension effectuée par Mme Angelina Peralva
 portant sur 24 émeutes significatives des années 1990-1995, montre que dans sept cas, les désordres ont été consécutifs au décès accidentel d’un jeune (moto ou voiture) survenu à l’occasion d’un contrôle de police, généralement suivi d’une course poursuite. Dans deux hypothèses les émeutes ont fait suite au décès d’un jeune tué par un policier lors d’un contrôle,  et enfin cinq émeutes ont été déclenchées par le décès d’un jeune mettant en cause un vigile. Les émeutes peuvent aussi apparaître en réaction à un fort sentiment d’injustice déclenché par un événement particulier. Le suicide d’un jeune en prison ou un jugement perçu comme complaisant à l’égard des auteurs d’un crime commis contre un jeune des banlieues constituent parfois des facteurs déclenchants. L’incompréhension des procédures policières et judiciaires est un élément qui explique de nombreuses émeutes. M. Wieviorka évoque ainsi la grande émeute de Los Angeles suscitée en 1992 par un verdict jugé particulièrement inique acquittant des policiers s’étant rendus coupables de violences sur un noir (ces violences ayant été filmées par un amateur et diffusées à la télévision). 

Il faut souligner que si les émeutes sont souvent déclenchées en réaction à un événement, ce dernier est presque toujours l’aboutissement d’une escalade de violence, de provocations. Toute riposte, considérée comme une offense, est suivie de représailles ouvrant la voie à une surenchère au nom de l’honneur prétendument bafoué. Selon Mme Bui Trong  “ les émeutiers se réduisent à une minorité d’adolescents en révolte contre la société, très souvent de petits délinquants bien connus des services de police locaux”
. Exceptionnellement la solidarité de voisinage peut regrouper jusqu’à deux cent personnes comme à Vaux-en-Velin ou à Sartrouville mais la violence au quotidien est le fait de dix à cinquante jeunes tout au plus, attachés à un territoire limité, livrés à eux-même et à la rue. Le plus souvent ce sont des adolescents ou de jeunes majeurs en situation d’échec et d’exclusion, mais aussi parfois des enfants très jeunes prêts à rendre service aux plus grands (pour des surveillances par exemple).

En juillet 1991, une première cartographie des zones à risques est réalisée. 106 quartiers sont identifiés comme engagés dans un processus de repli, 66 connaissant des violences relevant des trois premiers degré, 40 présentant de manière coutumière des incidents situés sur les degrés 4, 5 ou 6. L’enjeu est alors de mesurer le risque d’escalade jusqu’à une situation de crise du type degré 8. A partir de septembre 1991 une base de données informatisées est constituée, afin de répertorier les incidents rapportés par les services territoriaux. Il s’agissait de permettre à la section “Villes et Banlieues” de dégager les grandes tendances, tout en repérant les lieux enregistrant une augmentation ou une régression de la violence.

Du 1er janvier 1991 au 31 décembre 2000, les renseignements généraux recensent 341 incidents de types émeutiers survenus au sein de zones sensibles. Le nombre de violences collectives (contre les institutions ou les particuliers) et les affrontements entre groupes de jeunes connaît en outre une croissance exponentielle entre 1992 et 1999
. Parallèlement, la violence urbaine s’étend géographiquement. Le nombre de quartiers touchés par l’ensemble des violences et des atteintes visant les institutions ou les particuliers, commises en groupe par des jeunes, passe de 500 en 1993 à 750 en 1998, pour atteindre 818 en 1999. 

En 1997 la commission “Villes et banlieues” des Renseignements généraux note une progression de la violence collective au quotidien. Classée de niveau un sur l’échelle des violences urbaines, elle est rattachée à la montée du sentiment d’insécurité. Pour la même période la direction centrale de la sécurité publique constate que dans les quinze départements les plus sensibles, la situation s’est dégradée. Au cours de l’année, les agressions contre les policiers se sont multipliées (+6%), de même que celles dirigées contre les commerçants (+14%). Les faits d’affrontements entre bandes (armées ou non), les émeutes, les incidents avec les vigiles et les policiers connaissent une hausse de près de 5%. 137989 personnes seront mises en cause pour des faits liés aux violences urbaines soit une progression de 13,6%. 

Les chiffres officiels de la police nationale montrent une forte progression des violences urbaines, le nombre d’actes recensés passant de 3462 en 1993 à 11049 en 1996 puis 26131 en 1998 pour dépasser les 30000 en 2001. Les forces de l’ordre, les pompiers, sont attirés dans de véritables guet-apens. En 2001 seront recensés 3455 actes de violences ou de jets de pierre sur les personnels du ministère de l’intérieur, soit une augmentation de plus de 19,9% en un an. Les polices municipales n’échappent pas à ces attaques, la ville d’Alès indique ainsi avoir eu neuf blessés par agression en 2001 sur un effectif de vingt-cinq hommes. Parallèlement, la brigade des pompiers de Paris signale une évolution préoccupante : 99 attaques de véhicules en 2001 contre 66 en 1999. Alain Bauer et Xavier Raufer évoquent la création de “milices de ghettos”, notamment dans l’Essonne où en septembre 2001 onze jeunes de quatorze à dix-neuf ans se regrouperont pour constituer une “brigade antiflics”. Démantelée le 11 avril 2002, la dégradation du climat social, fait craindre qu’elle ne reste pas un cas unique
. 

Les centres commerciaux, les banlieues sont le théâtre de luttes violentes opposant des bandes rivales. Ainsi entre le mois d’avril et de mai 2002 le quartier des pyramides à Evry sera le lieu d’affrontements entre une centaine de jeunes d’origine africaine (dénoncés comme étant des racketteurs) et des adultes d’origine turque (dont les familles se disaient rackettées). 

Dans les transports en commun, les violences se traduisent par des destructions d’abri-bus, incendies volontaires, attaques visant les personnes... En 1997 près de 2400 délits sont signalés par la RATP dont 925 agressions d’agents et 200 de brigades de surveillance. La SNCF recense alors 2200 agressions dont 1600 envers des voyageurs. Dans le métro parisien, les vols avec violence visant les voyageurs connaissent une augmentation de 33,37% en 2001, les vols à la tire de 40% et les crimes et délits connus de 27%
. Parallèlement sur le réseau autobus de la RATP, de janvier à octobre 2001, les atteintes aux voyageurs augmentent  de 25%, les outrages et menaces à agents de 27%. Le rapport annuel du syndicat professionnel “Union des transports publics”, publié en juin 2002, met en évidence une augmentation des agressions visant les personnels en 2001 (plus 14,7% par rapport à 2000), ainsi que des agressions suivies d’un arrêt de travail (plus 6,1%)
. Par ailleurs, il révèle que sur l’année 2001 les moins de 16 ans représentaient 14,4% de l’ensemble des malfaiteurs connus contre 6,5% l’année précédente. Les agresseurs identifiés sont donc de plus en plus jeunes. 

Le 5 janvier 1998 un sondage réalisé par IFOP et Libération établit que 82% des français estiment que les violences dans les villes ont atteint un niveau inquiétant jamais connu auparavant. Si les violences sont probablement amplifiées dans les perceptions des habitants, l’enquête n’en est pas moins révélatrice d’une dégradation du climat social, marquée par la progression du sentiment d’insécurité. 

En août 1998 le logiciel “Système d’analyse informatique des violences urbaines” est mis en place par la direction centrale de la sécurité publique.  Rapidement une vision précise de l’âge des auteurs de violences urbaines est établie : 52,88% des individus interpellés, de janvier à octobre 1999, par la Sécurité publique s’avèrent être des mineurs. Parmi eux, les moins de treize ans représentent alors 2,4%, les 13-16 ans 26,98% et les 16-18 ans 70,62%. Ces chiffres confirment le constat d’une évolution de la délinquance juvénile vers des infractions à caractère violent, les auteurs étant de plus en plus jeunes. 

La montée des violences urbaines est ainsi fréquemment assimilée à la progression de l’implication des mineurs dans la commission des crimes et délits (les statistiques policières enregistrant une amplification du phénomène à partir de 1993-1994). Dans ce sens Mme Bui Trong souligne la jeunesse des auteurs de violences urbaines se livrant à des jeux dangereux pour eux-mêmes et pour autrui
. Si l’on en croit Mme Body-Gendrot “dans une ZUP de 28000 habitants, comme le Val Fourré, les 11000 jeunes sont presque tous des émeutiers potentiels. Presque tous considèrent les policiers comme des intrus sur leur territoire”
. La portée de ses propos est sans doute à relativiser, toute généralisation présentant le risque d’être abusive. Cependant elle suscite des interrogations sur l’avenir de dizaines de jeunes vivant dans des banlieues défavorisées, dans des zones sensibles où l’on assiste à une désertion des institutions publiques, cibles permanentes d’agressions. Repliés sur eux-mêmes, ces quartiers tendent à devenir des zones de non droit, enfermant les habitants dans une logique d’exclusion. Un enclavement qui n’est pas sans répercussion sur l’évolution de la délinquance juvénile, si l’on se réfère aux chiffres officiels.

L’observation des incidents survenus dans les banlieues au cours de ces dernières années, suscite des questionnements. La jeunesse des auteurs
 conduit à s’interroger sur les causes de leur geste. “Le monde des institutions s’estompe au profit de l’univers de la rue”
, le rejet de toute autorité, le défaut de repères qui en résulte n’est pas sans apporter un éclairage sur des comportements apparemment gratuits. Mais la violence est multifactorielle, phénomène complexe dont on ne saurait faire une étude exhaustive . Elle renvoie d’une part à une histoire personnelle, un vécu dans une famille, dans un quartier, à des événements traumatisants, à un modèle éducatif qui intègre l’acte violent. D’autre part elle s’inscrit dans un environnement porteur de violence, générant des situations de violence, des manifestations agressives, qui entraînent l’individu dans une spirale d’actions et de réponses violentes. La famille, le quartier, l’école, les médias sont ainsi autant de facteurs explicatifs de la violence des mineurs qu’il convient d’étudier afin de mieux comprendre le phénomène. 

Titre 2

Les racines de la violence

“La violence c’est le geste sans parole, c’est l’énergie sans communication, la violence c’est le corps qui défend son droit à être comme les autres, face au mépris, à l’abandon, à la mise en demeure, à l’exclusion, à l’expulsion”
.

La criminologie s’intéresse depuis longtemps à l’étiologie de la délinquance. Le XIXe siècle est dominé par les hypothèses morphologiques et la recherche d’une influence héréditaire. En 1887 Lombroso développe la théorie des “criminels-nés”, “dégénérés voués inévitablement au crime ou à la délinquance”. Au XXe siècle d’autres explications sont avancées : les individus porteurs d’un chromosome Y surnuméraire, le “chromosome du crime”, se montreraient plus agressifs, cette anomalie chromosomique les prédisposant à la criminalité. Dans les années 1980 les études s’orientent sur l’existence d’une anomalie neurologique affectant l’auteur d’actes délictueux. 

Selon certains chercheurs une personnalité criminelle pousserait l’individu à commettre des crimes ou des délits. Cette thèse paraît extrêmement réductrice en ce qu’elle exclue toute influence de l’environnement sur le passage à l’acte. Il est cependant des délinquants qui relèvent d’une pathologie psychique. La psychiatrie reconnaît comme personnalités psychopathiques, des personnes présentant une forte instabilité, des conduites de rupture, ne supportant pas les frustrations ou se montrant incapables de différer les satisfactions. Face à la tension psychique, elles évitent l’élaboration mentale par des réponses agies. La reconnaissance chez l’enfant d’une psychopathie donnera lieu à de nombreux débats. Des auteurs développeront la conception de la personnalité antisociale, caractérisée par le mépris et la transgression des droits d’autrui, marquée par l’impulsivité et l’agressivité. Certains mineurs pourraient entrer dans cette catégorie nosographique. La faiblesse du moi, le manque de contrôle pulsionnel associés à une angoisse diffuse portant sur la “perte de cohérence interne”, révéleraient par ailleurs un “état limite”, trouble mental susceptible d’être diagnostiqué chez des enfants. Toutefois la majorité des mineurs violents ne présentent pas de pathologie mentale. 

Un ensemble de processus cognitifs, affectifs, sociaux, relationnels, interviennent dans la construction identitaire de l’enfant, qui adopte parfois des conduites déviantes. L’analyse de ces facteurs psychosociaux, déterminants dans le passage à l’acte, s’avère donc essentielle, afin de remonter aux racines de la violence exprimée par les mineurs. 

Après avoir étudié l’influence familiale sur l’élaboration identitaire de l’enfant et l’adoption de comportements violents, on s’intéressera à l’influence de l’environnement social.

Chapitre 1

L’influence de la famille

Face aux désirs de l’enfant, à ses pulsions destructrices, la famille joue un rôle fondamental. Elle constitue en effet le cadre du développement de l’enfant, lieu de socialisation primaire, porteur de normes et de valeurs. Le recours au châtiments corporels au sein de la cellule familial a des effets destructeurs sur la personnalité de l’enfant, engendrant notamment un intense sentiment de culpabilité, une forte dévalorisation de l’image de soi, et le recours, plus tard, à ce type de comportement. Mme Alice Miller dénonce les violences verbales et psychologiques, sources de traumatismes parfois plus importants que les coups
. 

Toute relation éducative entre l’enfant et l’adulte, au-delà de l’enjeu de pouvoir qu’elle sous-tend, pose la question de l’autorité. Dans une démarche éducative, tout parent, attentif aux besoins de l’enfant, doit cependant maintenant une juste distance avec celui qu’il a la responsabilité d’éduquer. Le rapport de force parents-enfants trouve encore trop souvent une issue dans le châtiment corporel ou l’humiliation. Or, les mauvais traitements subis durant l’enfance ne sont pas sans conséquences. Outre les lésions physiques, ils entraînent souvent des troubles du comportements ainsi que du développement psychoaffectif et social. L’autorité, comme la permissivité excessive, le caractère erratique des sanctions, le manque d’attentions, le rejet parental, influencent la construction identitaire de l’enfant. Privé de tous repères éducatifs cohérents pour guider sa conduite, il risque de s’orienter vers des modèles déviants, exprimant alors son désarroi par la violence. 

En l’absence de limites données à l’enfant, les rôles de chacun au sein de la cellule de la familiale se renversent. N’ayant plus aucun repère, l’enfant éprouve des difficultés à se construire.

Section 1 - L’absence de limites, le renversement des places dans la famille

“Le père redoute ses enfants, le fils s’estime l’égal de son père et n’a pour ses parents ni respect, ni crainte. Ce qu’il veut c’est être libre.[...].Les jeunes veulent tout de suite la place des aînés, les aînés pour ne paraître retardataires ou despotiques, consentent à cette démission.” Platon (427-347 avant J.C.) .

La problématique est contemporaine, tant les familles connaissent aujourd’hui de difficultés à faire face aux désirs impérieux de leur enfant. Entre autorité et autoritarisme, l’équilibre est fragile. Si les limites sont constructives, le dialogue reste essentiel pour permettre à l’enfant de forger sa personnalité. Face à la toute puissance de l’enfant, l’autorité parentale est plus que jamais en question.

§1 La toute puissance de “l’enfant roi”

Dans une culture qui valorise le consensus, nombre de parents redoutent le conflit et se refusent à contrarier les désirs de leur enfant “chéri”... Le conflit est pourtant essentiel à la construction identitaire de l’enfant, apprentissage de la différenciation, il permet à l’enfant de prendre conscience de l’existence de l’autre. Sans limites, le désir de satisfaction immédiat conduit à la négation de l’autre.

A/ La satisfaction immédiate des désirs

Chaque enfant commence sa vie en “être asocial”, exigeant la satisfaction de plaisirs immédiats et primitifs de sa vie pulsionnelle, sans se préoccuper des désirs ou des exigences d’autrui. L’éducation doit permettre de transformer “l’enfant originellement asocial en un être socialement adapté.”
 

M. Serge Lesourd, psychanalyste, soutient cette analyse, affirmant que “l’enfant construit son rapport à l’autre par les limites qui s’imposent à son désir de toute-puissance et de satisfaction immédiate”
. Les parents doivent donc indiquer à l’enfant les points de rupture à ne pas franchir et imposer la frustration à ses désirs pulsionnels. Ils semblent aujourd’hui éprouver une difficulté croissante à contrarier les désirs de l’enfant, désormais reconnu comme sujet de droit à égalité avec l’adulte. Soucieux de respecter ses choix, ils renoncent à leur place dans la famille. L’enfant n’a alors aucun repère d’autorité. Il dispose d’un pouvoir égal voire même supérieur à celui de ses parents. 

Dans une relation familiale idéalisée, les parents ne veulent ni éclats, ni tensions. Ils se refusent donc à intervenir pour signifier les interdits à l’enfant qui bouscule, insulte, frappe, ou casse. Or “l’éducation d’un être humain ne se fait pas sans la traversée du conflit que révèle l’existence de deux volontés différentes et individuelles”
. Le conflit est nécessaire pour permettre à l’enfant de construire sa propre identité, ne pas lui permettre de s’exprimer, c’est prendre le risque de sa transformation en violence. En outre l’enfant a besoin du choc avec la volonté de ses parents pour renoncer à les soumettre à ses désirs. Etre à son écoute, ne signifie pas être à sa disposition. Si l’assentiment, venant combler provisoirement une demande, a un effet apaisant, il ouvre le champ à la toute puissance de l’enfant roi auquel rien ne saurait être refusé. 

Au IVe siècle avant J.C., Platon soulignait déjà les dangers d’une permissivité excessive: “lorsque les pères s’habituent à laisser-faire leurs enfants, lorsque les fils ne tiennent plus compte de leur parole, [...], lorsque finalement les jeunes méprisent les lois parce qu’ils ne reconnaissent plus au-dessus d’eux l’autorité de rien, ni de personne, alors c’est là, en toute jeunesse, le début de la tyrannie”. Le manque de limites éducatives dans l’enfance risque en effet de conduire le sujet à refuser toute reconnaissance de l’autre, cette négation se manifestant par des passages à l’acte d’appropriation de l’objet de plaisir. Indifférent aux autres, manifestant une intolérance à la frustration, l’enfant recherche la satisfaction immédiate de ses désirs, au besoin par la violence. Dans une perpétuelle fuite en avant, à la conquête d’un bonheur illusoire, toute renonciation est impossible. Incapable d’établir une distance entre la pulsion et l’objet visé, l’enfant dénie à l’autre toute existence. 

B/ La négation de l’autre

Le rejet de l’enfant refusant de reconnaître à l’autre la qualité de sujet de droits peut revêtir la forme de l’indifférence ou du mépris. Plus grave dans ces conséquences, la négation de l’autre se fait parfois violente, l’agression sexuelle en constituant la manifestation la plus extrême. La “tournante” n’est-elle pas l’expression caractérisée du non respect de l’intégrité physique d’autrui comme de sa liberté d’expression? Partie de ping-pong dans laquelle plusieurs joueurs tournent autour de la table pour frapper la balle à  tour de rôle, elle désigne aujourd’hui un acte criminel, le viol collectif. A partir de novembre 2000, plusieurs procès impliquant des mineurs font éclater dans l’opinion publique la violence de pratiques criminelles trop longtemps occultées. Le film “La squale”, initié par Mme Jeanne Sillam, principale d’un collège de Sarcelles, et réalisé par M. Fabrice Genestal, contribue à la médiatisation du phénomène.

Le rajeunissement des auteurs de violences sexuelles pose question. Les statistiques policières révèlent une forte progression des condamnations pour viol, prononcées à l’encontre de mineurs, 446 en 2001 contre 264 en 1997. Les mineurs mis en cause semblent incapables de réfréner leurs pulsions. Ils nient généralement avoir forcé leur victime, allant parfois jusqu’à mettre en avant sa réputation de fille prétendument facile. “Le viol n’est pas perçu comme un crime mais le plus souvent comme un acte bénin dont la gravité est du reste invariablement contestée”
. Dans l’esprit de ces jeunes garçons, le viol paraît ainsi plus associé à l’idée de plaisir sexuel qu’à celle d’agression.  L’absence de combat physique est analysé par le violeur comme un consentement, excluant  l’exercice de toute pression morale sur la victime. L’idée que la peur puisse l’avoir conduite à garder le silence est exclue. Selon Jean-Charles Chesnais “la nuance psychologique du consentement leur échappe totalement”. 

La compulsion sexuelle met en jeu une intolérance à la frustration. Elle suppose un déséquilibre psychique touchant l’intimité et les relations privées. Les auteurs de viols ont une représentation pervertie de la sexualité, acquise au travers de la publicité, des magazines et des films pornographiques. L’absence d’éducation morale, l’incitation à la consommation sexuelle et la vulgarisation du principe de plaisir maximum, favorisent des conduites déviantes. La frontière entre le permis et le défendu devient flou, dans une  société où le sexe apparaît comme un objet de consommation. Dans certains quartiers l’égalité hommes femmes est loin d’être une réalité et l’opposition des jeunes filles à la volonté masculine est mal tolérée. Les filles sont unique objet de désir, elles n’ont plus aucun droit à la parole et à la dignité. L’affirmation d’une masculinité violente, conçue comme un moyen de regagner une reconnaissance sociale, se change alors en droit absolu sur autrui. Face à l’intolérance de l’enfant, déniant à l’autre toute existence, l’autorité parentale est mise en question.

§2 L’autorité parentale en question

Du latin auctoritas, l’autorité implique une influence morale. Elle se différencie du pouvoir qui suppose un rapport de force. Avoir de l’autorité, c’est avoir de l’ascendant sur autrui, en dehors de tout recours à la violence. La nuance entre autorité et pouvoir est parfois difficile à appréhender. Ainsi, selon Hannah Arendt “puisque l’autorité requiert toujours l’obéissance, on la prend souvent pour une forme de pouvoir ou de violence”
. L’autorité exclut pourtant l’usage de moyens extérieurs à la coercition : “là où la force est employée, l’autorité proprement dite a échoué”
. Face à l’absence de toute discipline, la rigidité du contrôle parental est tout aussi dangereuse. De la soumission à la maltraitance, l’abus par l’adulte de son autorité sur l’enfant devient source de violences. 

A/ Le défaut d’autorité

“La violence est moins le refus des limites qui s’imposent à chacun que la recherche d’une limite et à travers elle, d’une identité distincte”
.

L’autorité parentale établit des frontières intergénérationnelles pour permettre à l’enfant de développer une identité propre en se différenciant de ses parents. En posant un cadre, elle signale à l’enfant les actes prohibés.  

1. L’autorité ou la protection de l’enfant

En 1970, l’autorité parentale se substitue à la puissance paternelle. Dès lors, les responsabilités sont partagées entre les deux parents. Antérieurement le père occupait une place centrale dans la famille, il est désormais dans une position d’égale autorité avec la mère de l’enfant. La Convention internationale des droits de l’enfant
, stipule ainsi en son article 18 que “les deux parents ont une responsabilité commune pour ce qui est d’élever l’enfant et d’assurer son développement”. 

L’autorité parentale ne saurait consister en un pouvoir exercé discrétionnairement par les parents sur leur enfant. Redéfinie par la loi du 4 mars 2002, elle implique l’enfant dans la relation éducative pour lui donner une place plus importante. L’autorité parentale, “ensemble de droits et de devoirs ayant pour finalité l’intérêt de l’enfant”, appartient aux pères et mères, pour protéger l’enfant dans sa sécurité, sa santé, sa moralité. Par son exercice, elle assure l’éducation de l’enfant et permet son développement dans le respect dû à sa personne. 

Justifiée par le lien de filiation, l’autorité parentale apparaît comme une fonction, un devoir difficile et contraignant. Les parents associent désormais l’enfant aux décisions qui le concernent, selon son âge et son degré de maturité. La loi ne mentionne plus le concept de garde ni de surveillance, la notion de fonction est privilégiée sur celle de pouvoir. La primauté des parents dans l’exercice de l’autorité est consacrée par la loi, seule leur défaillance pourrait conduire le juge à prendre une mesure d’assistance éducative. Toute intervention extérieure dans une famille ayant pour conséquence d’invalider la position des parents, de leur ôter toute crédibilité, doit se limiter aux situations où l’enfant court un réel danger. L’existence d’un cadre familial est en effet essentielle dans le processus de construction identitaire de l’enfant. Le défaut d’autorité ouvre la voie au déséquilibre psychique de l’enfant, placé dans un rapport d’égalité avec ses parents. 

2. L’absence d’autorité ou le risque de déviances 

En février 1993, à Liverpool, le meurtre de James Bulger, âgé de deux ans, suscite une vive émotion. Les auteurs de ce crime odieux n’ont alors que dix ans et toute tentative d’explication rationnelle semble illusoire. Folie, pathologie mentale ou personnalité criminelle? L’histoire familiale apporte un éclairage. Alors que l’un d’eux se trouvait pris dans les conflits de parents divorcés au chômage, l’autre vivait avec une mère alcoolique, élevant seule ses sept enfants. Ils étaient ainsi livrés à eux-mêmes, leurs parents respectifs ayant renoncé à l’exercice de toute autorité. Le parcours de ces enfants mériterait sans doute une analyse plus approfondie, mais en toute hypothèse il souligne les dangers d’une éducation trop permissive, ouvrant la voie à des comportements déviants, intégrant la violence.

Avec l’évolution des moeurs, des sensibilités, les formes d’autorité se sont transformées. Le bien-être de l’enfant est privilégié. Les parents se veulent compréhensifs afin de préserver l’équilibre familial. La reconnaissance de la parole de l’enfant, de sa liberté de choix marquent une avancée des théories éducatives. En revanche l’abandon par les parents de leur fonction d’autorité présente un réel danger. Si les parents n’assument pas leur rôle, ne maintiennent aucune différenciation dans leur rapport avec l’enfant, ce dernier n’a aucune référence pour se construire. Placé dans une relation d’égal à égal, il n’a pas de repères familiaux. La dissymétrie des places entre les parents et les enfants, trop souvent remise en cause par les parents eux-mêmes, est fondamentale. Il faut inscrire l’enfant dans sa génération. L’autorité est une structure, un cadre pour l’enfant, elle fixe les limites à ne pas franchir. Elle permet à l’enfant d’intégrer les interdits pour adopter un comportement social adapté. Là où les parents n’exercent aucune autorité, l’existence de l’autre est niée. Obstacle à sa liberté, l’autre est perçu comme une source de nuisance, rejeté ou agressé. Le défaut d’autorité met ainsi en danger l’élaboration psychique de l’enfant, au même titre que l’autoritarisme.

B/ L’autoritarisme

De l’antiquité romaine à la révolution française l’enfant demeure la propriété absolue des parents. Omnipotents, les parents peuvent en toute légitimité faire incarcérer leur enfant. Ils disposent discrétionnairement de son droit à la vie. Le droit de correction, consacré par le code napoléonien en 1804, prévaut tout au long du XIXe siècle. La reconnaissance de l’autorité parentale conjointe, substituée à la toute puissance paternelle marque une évolution. Progressivement la protection de l’enfant devient une priorité. Etre en devenir, fragile “en raison de son manque de maturité physique et intellectuelle”
, l’enfant bénéficie désormais de droits garantis par la loi. Néanmoins la maltraitance envers les mineurs reste une réalité. Méconnu, ce phénomène souvent intra-familial
, compromet l’épanouissement psychologique et affectif de l’enfant, entraîne des difficultés de socialisation. La violence est alors parfois un moyen pour l’enfant d’affirmer sa singularité, de “crever l’écran d’impersonnalité”
.

1. La violence en réponse à une violence subie

L’enfant maltraité est l’enfant victime de violences physiques, d’abus sexuels, de cruauté mentale, de négligences lourdes “ayant de graves conséquences sur son développement physique et psychologique”
. Si violence familiale peut consister en une atteinte à l’intégrité physique, elle réside également dans le mépris et l’humiliation qui conduisent l’enfant à renoncer à sa propre altérité, à sa singularité. Objet de nombreuses études comportementales, elle apparaît comme un facteur de violences chez l’enfant. 

Dès 1977, l’étude longitudinale menée par M. Mac Cord sur deux cent cinquante garçons de Boston met en cause la médiocrité de l’éducation donnée par les parents, leur dureté et leur mésentente dans le développement de comportements violents chez l’enfant. En 1989, les recherches de M. Widom sur neuf cents enfants abusés, renforcent ces conclusions. Au terme de l’enquête, les violences physiques infligées aux enfants et la négligence des parents permettraient en effet de prévoir des arrestations ultérieures pour infractions violentes, indépendamment d’autres indicateurs tels que le sexe, l’appartenance ethnique et l’âge. Dans le même sens, M. Malinosky-Rummell et M. Hansen établissent une corrélation significative entre les punitions corporelles sévères infligées par les parents et les infractions violentes commises par les adolescents. 

Enfin, l’étude réalisée en 1995, par M. Smith et M. Thomberry sur le développement de la jeunesse de Rochester, montre que les mauvais traitements infligés aux enfants avant l’âge de douze ans sont fortement liés à des actes de violence.

Dans un contexte de maltraitance, la violence de l’enfant apparaît souvent comme la reproduction d’un modèle de réactions comportementales apprises dès le plus jeune âge. Selon les théoriciens de l’apprentissage social, l’affrontement, les rixes, les mauvais traitements, conduisent en effet l’enfant à acquérir et à développer des réponses de violence. Victime, l’enfant apprend jour après jour l’utilisation de la violence comme unique mode de relation interpersonnelle, moyen privilégié de la gestion des conflits. Au-delà de ce processus de “reproduction sociale”, la violence est aussi un moyen de défense face aux humiliations. L’enfant devient agresseur par “réversion des violences subies”
 : violences physiques, violences des mots, violence de l’absence et du vide. 

“Dans le miroir de ma mère, je ne faisais jamais assez bien, je n’étais jamais aussi habile qu’il eût fallu, j’aurais dû être parfaite avant même d’apprendre; l’orgueil et l’excès de ses désirs glaçait mon geste, me pétrifiant dans l’incapacité”
. Les attentes de l’adulte, incompatibles avec les possibilités réelles de l’enfant
, deviennent ainsi source de souffrances psychiques. L’enfant, décevant les aspirations de ses parents, est en permanence dévalorisé, humilié. Il en conçoit un sentiment d’infériorité, caractérisé par la perte de toute estime de soi. Il se protège alors en se repliant sur lui-même ou en réagissant violemment à toute sollicitation de l’adulte. La peur de l’échec le conduit à refuser toute activité, tout projet. N’ayant aucune confiance en ses capacités de réussite, il s’enferme dans le rejet. Dans ce contexte, le passage à l’acte violent peut donner à l’enfant “une illusion d’omnipotence qui vient un moment faire oublier, annuler, dénier le sentiment inverse d’infériorité et de dévalorisation.”
 Les réactions de prestance, le rejet des opinions d’autrui, l’apparente surestimation de soi, ne sont que le reflet d’un profond sentiment d’insuffisance et d’incapacité personnelle. Là où la communication n’existe plus, la violence devient mode d’expression. 

2. La violence, un moyen d’expression

Face à l’indifférence, la violence est une affirmation de soi pour échapper au néant. Les enfants hurlent pour exister, parce qu’ils “n’arrivent pas à se faire entendre des adultes sur-occupés et indisponibles”
. Au sein de la famille, la communication est essentielle. La révolte naît souvent de l’incompréhension face aux contraintes imposées par l’adulte. Rechercher l’adhésion de l’enfant par le dialogue permet de désamorcer les conflits. Expliquée, la règle est mieux acceptée par l’enfant. La négociation se substitue à l’arbitraire. La parole favorise l’apaisement. Les tensions naissent dans le silence des non-dits et la soumission. Elles nourrissent la rage de l’enfant auquel on refuse toute liberté d’opinion. Pour S. Sibony, par la violence, “il réagit au danger d’être personne, d’être effacé”.

La violence est un langage, dans les milieux où la verbalisation des émotions n’est pas possible. “Echec du dialogue, la violence commence là où s’arrête le pouvoir du verbe”
. Tout conflit est source de bagarre, aucune discussion n’est possible : on tape, on est dans l’agir, dans l’immédiateté. L’enfant manque de mots pour exprimer ce qu’il ressent, pour nuancer sa pensée, pour protester, pour signifier son point de vue. Il s’impose par la force, pour exister dans le regard de l’autre, “se donner une impression de vivre.”
 Ainsi, la violence est parfois constitutive d’une affirmation identitaire face aux discriminations fondées sur la race, le sexe ou l’âge. Exclu, privé de toute possibilité d’expression, l’enfant revendique son “droit à être”, dans une société démocratique qui proclame l’égalité de tous.  

Section 2 - L’absence de repères, une construction identitaire problématique

La famille est le premier lieu de socialisation de l’enfant, un lieu d’apprentissage où l’enfant se confronte à l’interdit. Les valeurs transmises par les parents, au travers des mots, des attitudes ou des comportements sont des repères pour l’enfant. Les interdits  doivent être clairement posés et expliqués à l’enfant. Pour être intégrés, ils doivent être compris. Perçus comme arbitraires, ils seront rejetés par l’enfant. Le rôle des parents est essentiel pour permettre à l’enfant de se construire, en s’appropriant les règles sociales. La défaillance parentale influence la socialisation, l’élaboration psychique de l’enfant, en manque de repères. En quête d’identité, l’adolescent a besoin de repères pour s’affirmer et acquérir son autonomie. Au-delà des carences parentales dans la socialisation de l’enfant, l’adolescence est au coeur de la problématique identitaire.

§1 La socialisation de l’enfant, les carences parentales

Dans toutes les sociétés, la fonction parentale primaire est de préparer les enfants à affronter les contraintes et les dangers du monde extérieur. Au sein de la famille, lieu d’épanouissement, l’enfant doit faire l’apprentissage des interdits et des valeurs morales socialement reconnues. Quand les parents n’exerce plus ce rôle, ne sont plus vecteurs des valeurs éducatives essentielles à la socialisation, l’enfant est livré à lui-même. Sans modèle familial stable auquel se référer, il pourrait se construire dans la violence.

A/ La non transmission des valeurs morales et éducatives

Faute d’être transmis, les interdits fondamentaux ne sont pas intégrés par l’enfant, qui n’a alors aucune structure mentale et affective.

1. L’absence d’intégration des interdits fondamentaux

Le respect de l’autre n’est pas inné chez l’être humain, il est le fruit d’un apprentissage. L’enfant s’approprie les valeurs transmises par ses parents, il développe une identité propre par référence aux règles qu’il trouve dans son environnement.

Le “non”, comme moyen d’affirmer la loi, permet à l’enfant de se construire dans un cadre sécurisant. Il acquiert son autonomie en intégrant la loi. Dire non à un enfant introduit la notion de limite face à une demande, par référence à la loi et aux interdits  fondamentaux. Si le “non” fait violence à l’enfant par la frustration immédiate qu’il provoque, il est posé avec l’objectif de le faire grandir. Certes, il implique des renoncements, engendre des déceptions, des revendications, mais il responsabilise l’enfant. Le principe de réalité se substitue au principe de plaisir. L’enfant fait l’épreuve de la “castration”, expérience définie par les psychanalystes comme l’acception du manque. Il apprend à supporter la frustration et prend conscience de la différence de l’autre. Le “non” est constructif en ce qu’il permet à l’enfant de sortir de la relation fusionnelle à la mère. Par sa fonction contenante, l’interdit introduit l’enfant à un processus de socialisation. 

“Porteur de loi”
, les parents doivent transmettre à leur enfant la connaissance des interdits. L’enfant qui grandit sans référence à la loi, manque de repères sociaux et de valeurs collectives. Il n’intègre pas les contraintes extérieures, les notions de bien et de mal lui sont étrangères. Tout est permis, l’autre n’a pas d’existence. Les pulsions, les émotions deviennent des repères de conduite. L’enfant grandissant dans un vide psychique et affectif ne peut structurer son inconscient.

2. L’absence de structure mentale et affective 

Par l’intériorisation de l’interdit, l’enfant renonce à la réalisation de ses désirs oedipiens (amoureux envers l’un des parents, hostiles envers l’autre). Son inconscient se structure. Freud distingue ainsi le “ça”, le “moi” et le “surmoi”. Le “ça” concentre les pulsions de l’individu, face au “surmoi” qui constitue l’institution morale transmise par les parents, le réceptacle de toutes les lois sociales régissant la famille et la société. Le “moi” assure la médiation entre le désir fondamental du sujet et la réalité. Selon Christiane Olivier “les enfants d’aujourd’hui ont un moi faible faute d’être éduqués”
, ils régressent vers la partie la plus archaïque d’eux-mêmes, dominée par le “ça” primitif et laissent libre cours à leurs pulsions destructrices. 

Dans la mesure où la loi n’est pas intériorisée, l’enfant tient une position égocentrique, il est la loi. Ignorant le passé, le sujet vit dans l’immédiateté de ses  pulsions et de ses désirs. Il estime n’avoir aucune responsabilité vis-à-vis de ses pairs, ni de devoirs envers les générations antérieures. La loi du plus fort prédomine, la singularité de l’autre est niée. L’enfant s’impose par la violence, ses comportements sont réactionnels, toute distance émotionnelle lui est impossible. Ainsi, au terme de diverses études, les mineurs délinquants présentent le plus souvent une forte impulsivité et une capacité limitée à développer des stratégies cognitives. Ils éprouvent des difficultés à apprécier les problèmes rencontrés et les réponses susceptibles d’y être apportées. Ils n’ont pas une approche réfléchie, ils sont dans l’agi. En ce sens, Mme Catherine Blatier relève que “l’analyse critique des attitudes adoptées est rare et demande un effort considérable”. Ces jeunes n’intériorisent pas les stimulis adéquats pour s’autoréguler et développer un comportement socialement reconnu. 

Par ailleurs, la rupture réitérée des premiers liens d’attachements de l’enfant influe sur son développement. Les séparations successives créent une insécurité affective et suscitent des réactions de retrait ou d’agressivité. Les carences éducatives précoces risquent de conduire l’enfant à adopter un comportement “anti-social” (selon termes de Donald Wood Winnicott). Faute de structure affective, la personnalité de l’enfant se développe autour d’un vide, sa maturation normale est bloquée. Il s’isole, ne trouvant d’issue que dans la destruction ou l’autodestruction.

B/ Le délitement du modèle éducatif familial

L’évolution de la cellule familiale, les relations intrafamiliales conflictuelles comme l’absence ou la défaillance du père influencent les comportements adoptés par le jeune.

1. L’évolution de la structure familiale

L’augmentation des divorces, des foyers monoparentaux ou recomposés ont souvent été présentés comme déterminants dans l’engagement du mineur dans la délinquance. Pourtant, à ce jour, aucune étude n’établit de corrélation avérée, entre la délinquance juvénile et la structure familiale. Il semblerait que ce soient plus les relations intrafamiliales qui aient une influence sur le comportement des jeunes. 

Pour Sébastien Roché, chercheur au CNRS, la situation matrimoniale n’est pas en elle-même un facteur déterminant
. La séparation ou le divorce des parents bouleversent l’équilibre des relations familiales. Ils sont générateurs de tensions et d’angoisse pour l’enfant. Toutefois l’existence d’un conflit parental, le contexte de la rupture, sont souvent les causes essentielles des troubles observés. “ Si le divorce n’est jamais insignifiant dans la vie d’un enfant ou d’un adolescent, il apparaît clairement qu’il n’est pas en soi facteur de troubles psychologiques durables. Tout dépend de la façon dont cet événement affecte le système global des relations familiales.”
 Sans conflit, une séparation ne produit en principe que des effets temporaires sur le comportement de l’enfant, même si elle constitue toujours une réelle source d’inquiétudes. En cas de divorce conflictuel, l’enfant est souvent pris à partie, impliqué malgré lui. Les relations avec l’un des parents tendent à se dégrader. La dépression, l’anxiété, l’agitation, la consommation de drogues ou le désinvestissement scolaire sont alors autant de manifestations possibles de sa détresse psychique. Selon une étude de l’INSERM, à court terme le divorce des parents est associé à un risque augmenté de psychopathologie juvénile chez l’enfant, à travers des symptômes aussi bien externalisés (troubles visibles du comportement) qu’internalisés (troubles anxiodépressifs)”. L’absence ou la défaillance du père est souvent repéré comme un facteur de troubles dans la construction identitaire de l’enfant.

2. De l’absence à la défaillance du père

Aujourd’hui, les séparations et les recompositions familiales, de plus en plus fréquentes, tendent à réduire la présence permanente des pères auprès de leur enfant. Dans certains quartiers, le taux de familles monoparentales dépassent les 15%, le parent présent étant la mère plus de neuf fois sur dix. Physiquement absent, “le père disparaît comme référence sur le plan symbolique et comme modèle éducatif”
. 

La présence du père est pourtant essentielle à la formation de l’enfant. Au sein de la famille, le père intervient comme tiers dans la relation symbiotique qui unit la mère à l’enfant. Il introduit la différenciation là où s’installait la fusion. Il permet la mise en place d’un désir limité, réglé, orienté. L’enfant apprend à trouver sa place dans la famille, à se situer au regard de la double différence des générations et des sexes. L’absence du père rend difficile l’instauration de la triangulation qui aide l’enfant à acquérir son autonomie. Elevé seul par sa mère, l’enfant n’a qu’un modèle identificatoire possible. Il manque des repères familiaux nécessaires à l’établissement de son identité. La défaillance du père soulève les mêmes problématiques. L’enfant ne reconnaît plus son père comme référent possible, son rapport au monde et à l’autorité s’en trouvent affectés. A l’adolescence, la question de l’identité polarise toutes les tensions.

§2 La “crise d’identité”, le particularisme de l’adolescence

Etape transitoire entre la dépendance de l’enfance et la responsabilité de l’adulte, l’adolescence place le jeune devant une alternative : rester ou devenir. Il perd ses repères d’enfant, remet tout en question et tombe dans l’incertitude. La “crise”, changement brusque et décisif au cours d’une évolution, implique un état de troubles profonds. L’adolescence, marque rupture, souvent associée au mot crise, elle implique une transition parfois douloureuse. Dans la difficulté, chaque jeune réagit différemment.  Au-delà du conflit, essentiel à l’élaboration identitaire, la violence manifeste l’angoisse de l’adolescent confronté à une réalité faite de choix et d’incertitudes. Dans cette période troublée, les liens avec les pairs se renforcent, l’adolescent trouvant au sein du groupe un modèle identificatoire, parfois porteur de violences.

A/ Rester ou devenir, remises en question et incertitudes

Le mot “adolescence” apparaît dans la langue française au XIIIe siècle. Du latin adolescere qui signifie grandir, l’adolescence se distingue de l’âge adulte, caractérisé par l’achèvement de la croissance. 

Période normale de maturation physique et psychique de l’individu, l’adolescence crée une discordance passagère entre le jeune et son environnement. L’enfant est confronté à un ensemble de transformations corporelles et psychologiques. Il doit quitter l’insouciance de l’enfance pour devenir un jeune responsable et autonome. Selon J-M. Petitclerc
, l’adolescent doit faire un triple travail de deuil : deuil d’une image idéale de l’adulte, deuil de sa propre image idéale, deuil du rêve qu’il doit transformer en projet. Plus l’écart est grand entre l’idéal rêvé et la réalité, plus l’adolescence risque d’être turbulente. Dans une société qui fait de la réussite une valeur fondamentale, l’adolescent est placé face à ses capacités. La peur de l’échec l’entraîne alors parfois dans une escalade de conduites à risque. Fuir en dehors de soi pour échapper à ses angoisses. Le jeune transpose dans le milieu extérieur ses difficultés personnelles comme pour les éviter.

Le Professeur Jeammet, psychiatre, met en exergue l’ambivalence des sentiments éprouvés par l’adolescent qui “se trouve confronté aux deux angoisses humaines fondamentales : la peur d’être abandonné si personne ne s’occupe de lui et la peur d’être sous influence, s’il fait l’objet de l’attention d’autrui”
. L’adolescent se veut indépendant mais revendique la reconnaissance de son individualité par le monde adulte. Les conduites agressives ou autodestructrices (tentatives de suicides, consommation de toxiques) appellent l’attention de l’adulte. 

En quête d’identité, l’adolescent remet tout en question, des rapports au sein de la famille, aux normes sociales établies. Il s’affirme dans l’opposition. La contestation lui est nécessaire pour “se détacher de la fixation parentale infantile et accéder à la liberté intérieure de l’âge adulte”
. L’enjeu est de rester soi en devenant autre. Face à cette problématique existentielle, les jeunes n’ont pas tous la même capacité de réaction : certains subissent la situation et s’isolent ; d’autres extériorisent leur mal-être en projetant leurs difficultés sur le monde adulte.

Si la crise de passage de l’adolescence est inévitable, les adolescents en crise ne sont qu’une minorité. En effet, seuls 15 à 20 % des adolescents sont pris dans la spirale d’une crise profonde qu’ils ne maîtrisent plus
. Toutefois, dans cette période de mutations, l’adolescent est extrêmement fragile et vulnérable. Les pairs
 exercent souvent une influence considérable dans le processus de construction identitaire. 

B/ L’identification au groupe de pairs, une socialisation violente?

En l’absence de référence familiale, le jeune recherchera son identité au sein du groupe de pairs. La bande prend le relais de la famille. L’adolescent adopte le système normatif définit par les pairs. Une identification qui n’est pas sans danger, lorsque le groupe se livre à des actes de délinquance. Plusieurs études réalisées par l’école sociologique de Chicago, mettent ainsi en évidence l’apparition de sous-cultures délinquantes, tournées vers la satisfaction immédiate des plaisirs
. Les valeurs affirmées par les pairs, érigent alors la violence ou les rapports de force en une pratique nécessaire pour la construction de sa personnalité. 

Il y a une hiérarchie de dominance interne à chaque groupe de pairs. Pour conserver sa place au sein du groupe, le jeune peut être conduit à poser des actes de violence lui permettant de s’affirmer comme “fort” à l’égard des autres. L’acte initiatique apporte à son auteur une reconnaissance locale. La transgression lui confère le statut d’initié. Le leitmotiv de ces jeunes “ne jamais se laisser faire” les pousse à adopter une position défensive, porteuse de violence. La réaction à l’offense (vécue comme intolérable) doit être immédiate. La loi du plus fort s’impose. Pour être reconnu comme dominant par les pairs, il faut “apparaître” que ce soit par force physique, la maîtrise de l’oralité, l’opposition affirmée aux institutions, la séduction, la marque des vêtements ou la “débrouille intelligente”.
 Dans ce contexte le look est identitaire, il participe de l’honneur. Il est constitutif de “l’apparence” au même titre que le langage. Le style vestimentaire revêt une importance capitale. Il affirme à la fois un souci de distinction et de similitude. Le jeune qui ne porte pas de vêtements de marques s’expose aux railleries et aux humiliations. Il risque de se voir rejeter. L’image dégagée par le jeune conditionne en effet sa position au sein du groupe. 

Les adolescents subissent l’emprise de la société de consommation où le paraître prend le pas sur l’être. “Les objets sont devenus obligatoirement désirables, emblématiques de l’insertion sociale de leurs acquéreurs, à défaut d’être toujours nécessaires à la satisfaction de leurs besoins essentiels”
. Les marques les plus en vogue, les plus coûteuses sont ainsi les plus convoitées. Emblèmes de richesse, les marques portées par les jeunes témoignent de la possibilité de consommer les biens les plus prestigieux (à leurs yeux). Elles constituent pour certains une manière de nier leur marginalité sociale. Il s’agit de “faire riche” pour échapper à l’exclusion. Une exigence qui suppose des “ressources financières permettant l’achat et le renouvellement fréquent de cet appareillage symbolique”
. Elle peut conduire des adolescents au racket, au vol, au deal de drogues, à une délinquance dite “d’exclusion”.

La violence des mineurs ne saurait être envisagée en dehors des inégalités préexistantes à leur insertion tant sur un plan socio-économique que socioculturel. Dans un milieu défavorisé l’enfant, sans soutien familial solide, est plus vulnérable. La précarité, les processus de ségrégation et la relégation urbaine conduisent à se replier sur soi-même, sur la communauté. L’enfant, ne parvenant pas à s’intégrer, s’affirme alors parfois dans la violence. Influencé par son environnement, marqué par les tensions, les difficultés économiques qui l’entourent, le jeune exprime ainsi une souffrance sociale restée sans réponse.

Chapitre 2

L’influence de l’environnement social

La cellule familiale, espace de socialisation privilégié, forme le principal lieu de l’éducation de l’enfant et des apprentissages fondamentaux. Mais l’enfant se construit également au travers de tout ce qui constitue sa vie quotidienne, son quartier, sa ville, les médias, les personnes de son entourage, les rencontres. Stimulé par des expériences constructives, l’enfant s’épanouit dans son environnement, acquiert une autonomie. Inversement, l’absence de toute perspective d’avenir liée à la précarité des conditions de vie, à l’enclavement du quartier, génèrent des frustrations porteuses de repli sur soi et/ou de violences. 

Le milieu local dans lequel s’inscrit la quotidienneté des jeunes se révèle un facteur déterminant parmi les autres causes de rupture dans leur trajectoire sociale. A travers de ses lois, de la disqualification plus ou moins marquée dont il est l’objet, le lieu de vie de l’enfant contribue à façonner son identité sociale. L’appartenance à un territoire fortement stigmatisé “entraîne une intériorisation néfaste des attributs négatifs du stigmate collectif”
. Certains jeunes tendent ainsi à se conformer à l’image que l’on donne d’eux à l’extérieur. 

Dans le quartier, l’école, institution socialisante, peut constituer une ouverture sur le monde. Cependant, elle sélectionne les meilleurs, les performances organisent les hiérarchies et les parcours. Confrontés à l’échec, les élèves sont conduits à se dévaluer, certains se protègent par le retrait (ils ne participent plus et cessent alors d’être menacés par les jugements scolaires), d’autres opposent une violence réelle à la violence diffuse de l’école. 

Devant l’agressivité des plus jeunes, l’augmentation des produits culturels violents, facilement accessibles aux enfants, est également mise en cause. La diffusion d’images violentes est associée au développement d’une violence des jeunes. La culture de la violence véhiculée par les médias, tend à redéfinir et organiser les relations de certains jeunes entre eux, mais aussi avec l’environnement
.

Après l’étude des lieux susceptibles de constituer des vecteurs de violences, l’influence des médias sur la violence juvénile devra donc être analysée.

Section 1 - Des lieux vecteurs de violences

Dans les quartiers populaires, certains jeunes, plus exposés aux difficultés socio-économiques, semblent captifs de ce territoire, souvent disqualifié par sa “mauvaise réputation”. Enfermés géographiquement, coupés de toute vie sociale extérieure au quartier, ils ne parviennent pas à se projeter dans l’avenir. Dans ce contexte, on observe une certaine porosité de l’école aux violences extérieures, à la désorganisation sociale, aux processus de ségrégation. Mais les inégalités sociales sont relayées, amplifiées par le système scolaire. 

Les évaluations, le pouvoir de l’institution ressentis par l’élève comme arbitraires (dès lors qu’il se trouve en difficulté, en situation d’échec), le conduisent souvent à réagir, soit en tentant de se soustraire aux exigences scolaires (absentéisme répété, apathie), soit en adoptant des conduites de résistance ou d’opposition (chahut, insolence, refus de travailler), soit en essayant d’imposer sa propre définition des rapports de force (agressions à l’encontre des élèves, des enseignants, vandalisme au sein de l’établissement). Dans nombre de collèges et lycées populaires s’est installée une tension entre les jeunes et le monde scolaire. Les élèves opposent “pitres” et “bouffons”
. Les premiers cherchent la reconnaissance du groupe de pairs dans le défi, la force, la séduction, le courage de s’opposer aux adultes, tandis que les seconds cherchent, au contraire, une reconnaissance dans la réussite et le conformisme scolaire.

Le quartier, disqualifié par une image négative, peut ainsi généré des comportements transgressifs, l’école pouvant constituer un facteur révélateur de violences.

§1 Le quartier, générateur de violences

Les clivages, la distance sociale, l’absence de dialogue, la précarité sont porteurs de tensions. Dans le quartier, les violences expriment la révolte et la souffrance de jeunes confrontés à des processus de ségrégation tant sociale que spatiale.

A/ De la ségrégation sociale

Les difficultés économiques liées au chômage entraînent une précarisation des conditions de vie, source de tensions sociales et de repli sur les communautés. 

1. Le chômage et la précarité

De nombreux quartiers populaires se sont dégradés, plusieurs millions de personnes vivent aujourd’hui des quartiers aux intitulés signifiant et stigmatisant : zones urbaines sensibles, zones franches... Le taux de chômage y est généralement supérieur à la moyenne nationale et les actifs occupent le plus souvent des emplois précaires. Fortement touchés par la crise des années 1970, consécutive au premier choc pétrolier, les habitants des quartiers populaires ont un pouvoir d’achat restreint. Parallèlement, les enfants, cibles privilégiés des annonceurs publicitaires, sont poussés à la consommation.

Dans les milieux les plus défavorisés, le décalage entre les moyens possédés et les besoins artificiellement créés est considérable. Source de frustration, il suscite des comportements violents, allant de l’acquisition par la force des objets convoités aux attaques visant les centres commerciaux. Faute de ressources familiales suffisantes, les enfants ont un accès limité aux loisirs. Désoeuvrés, ils “rouillent” au pied des immeubles, squattent les halls, traînent en bande et entrent parfois dans un processus délinquantiel à l’issue incertaine. 

Selon une étude réalisée au Royaume Uni par O. James, l’accroissement des violences commises par les adolescents serait corrélée à l’accroissement des inégalités. Ayant observé une augmentation de 52% de la proportion d’adolescents de 10 à 16 ans inculpés de violences entre 1987 et 1993 (alors que l’augmentation était limitée à 7% entre 1980 et 1987), il la met en parallèle avec la récession des années 1980. Le nombre de familles pauvres (revenu inférieur à 1,4 fois le supplementary benefit) avait alors considérablement augmenté, passant de deux millions trois cent mille à trois millions neuf cent mille. L’augmentation des violences chez les adolescents apparaît ainsi comme une conséquence indirecte du développement des inégalités, résultant de la paupérisation et des difficultés économiques au sein de la famille. 

Par ailleurs, le rapport Rowntree, remis au gouvernement britannique en 1997, met en évidence la prépondérance du facteur économique dans l’émergence de troubles à l’ordre public.  Sur treize émeutes survenues entre 1991 et 1992, toutes à une exception près, se produiront dans des cités d’habitat social, localisées en périphérie des villes, affectées par des difficultés économiques et souffrant d’une mauvaise réputation. A. Power et R. Tunstall, soulignent l’impopularité de ces quartiers en déclin, connaissant un taux de chômage plus élevé que la moyenne nationale (touchant en particulier les jeunes) et une rotation rapide des habitants. Ils mettent en lumière l’existence d’une violence aussi latente que constante dans ces cités à l’abandon
.

L’écart se creuse, en particulier dans les grandes agglomérations, entre une population diplômée, qualifiée et une population exclue du marché de l’emploi. Face à la pauvreté, les rancoeurs et la “rage”
 nourrissent la violence. Hors de l’économie et de la société urbaine, une partie des habitants, privée de tout espoir d’ascension, sociale ne parvient pas à s’intégrer. 

2. L’intégration et le développement du communautarisme

L’intégration est un enjeu majeur dans une société plurielle, où la population immigrée a une place importante. Arrivés en France après la guerre pour participer à la reconstruction, les travailleurs immigrés, souvent peu qualifiés, seront les premiers touchés par la crise industrielle. Avec le chômage, les conditions de vie se dégradent, les perspectives d’avenir s’assombrissent. La concentration de population étrangère dans le parc social se renforce progressivement. Aujourd’hui, la moitié des demandeurs prioritaires de logements HLM (Habitations à Loyer Modéré) sont des familles immigrées. A revenus égaux, les étrangers sont sureprésentés dans les grands ensembles les plus dégradés et les plus anciens. Entre la revendication des racines et l’assimilation, l’intégration pose problème pour des populations déracinées. 

Au coeur de ces difficultés économiques et sociales, les enfants sont à la charnière de deux cultures. L’expression des différences ne se fait pas sans heurts. La polémique soulevée par le port du foulard islamique au sein des établissements scolaires en est une illustration. Pour Jean-Claude Boyer , “les instruments d’intégration ont perdu de leur efficacité, et le discours égalitaire peut apparaître comme un leurre à des jeunes qui sont exclus du marché de l’emploi et parfois victimes de comportements discriminatoires”
. Dans le monde du travail, au-delà du sexe et de l’âge, la couleur de la peau ou le nom de famille sont autant de critères discriminants. Identifiés aux difficultés des banlieues, les jeunes issus de l’immigration se sentent méprisés et tendent à se replier sur leur communauté. La recherche de ses racines, l’affirmation d’une identité culturelle différente “est une manière d’affirmer son existence face à une société qui ne vous voit pas [...], parce qu’elle vous a privé d’utilité sociale”
. Pour des jeunes insécurisés, qui ne parviennent plus à se projeter dans un avenir, la communauté est une protection. Ce repli renforce des processus de ségrégation porteurs de violence. L’hétérogénité des populations, la promiscuité créent des tensions au sein des cités. Le développement du communautarisme ne saurait pour autant être assimilé à une recrudescence du racisme et de la xénophobie. Sous le feu de l’actualité médiatique, il nourrit néanmoins les inquiétudes et les préjugés, éveillant les animosités entre populations.

H. Viellard-Baron estime qu’il n’y a pas en France de “ghettos ethniques”, à l’image de certains quartiers aux Etats-Unis, marqués par une quasi-absence de la population autochtone. En revanche, il y a une “tension vers le ghetto”, ce que d’aucuns qualifient de processus de ghettoïsation. A la périphérie des villes, “l’exclusion a créé un continent entier qui semble s’éloigner de la société intégrée et établie. Tout n’y est pas négatif. Mais les aspects positifs de la vie des banlieues ne peuvent enrayer la dérive et empêcher les ruptures. Leur vitalité ne compense pas l’apathie et le désespoir”
. 

François Dubet et Didier Lapeyronnie observent ainsi une dualisation de plus en plus marquée, qui ne saurait conduire qu’à la violence : “une société duale est toujours une société violente”
.

B/ A la ségrégation spatiale

En périphérie des villes, existent aujourd’hui des zones de relégation urbaine, pour certaines marquées par des trafics territorialisés, porteurs de violences.

1. Banlieues et relégation urbaine

Les banlieues s’inscrivent dans un long processus d’extension des villes, “résultat d’une succession de phases, où les changements techniques, économiques, sociaux et politiques ont imprimé leur marque.”

Au XIXe siècle, la croissance de l’industrie, l’implantation de nouvelles entreprises, constituent le principal facteur de développement des banlieues. Dans le contexte de l’après-guerre, la construction de “grands ensembles” apparaît comme un progrès social. 

Face à la pénurie de logements, la création de locatifs bon marché permet de résorber les bidonvilles. Cependant, à partir des années 1970, les grands ensembles, souvent destinés à loger la main d’oeuvre des usines locales, subissent directement les conséquences de la désindustrialisation. L’habitat social connaît une désaffection croissante. Les catégories les plus aisées, les ouvriers qualifiés, quittent les logements collectifs pour accéder à la propriété de maisons individuelles. Dans la ville d’Amiens, la spécialisation des lieux héritée de l’industrie, aboutit ainsi à une séparation spatiale des classes ouvrières et des cadres : la majorité de la population ouvrière vit au nord de la ville (bassin industriel), tandis que les classes plus aisées résident au sud. 

La nécessité de loger les familles immigrées, le départ des résidants les plus solvables, la baisse des revenus liée au chômage et à l’emploi précaire, créent des concentrations de populations démunies. Depuis une vingtaine d’années, les ménages entrant dans le parc social sont en moyenne plus pauvres que ceux qui en sortent. Les politiques publiques de l’habitat contribueront à accentuer la fracture. Dans les cités HLM, les augmentations de loyers, appliquées aux ménages connaissant une amélioration de leur situation financière, aggraveront la ségrégation. Incitation au déménagement, ces mesures éludent en effet la problématique de la mixité sociale, en renforçant l’isolement des familles les plus démunies. En outre, le manque de transports, la mobilité réduite des habitants, les disfonctionnements des services publics, favorisent l’enclavement. 

Le découpage du territoire en zones
, déterminant l’éligibilité aux aides étatiques, désigne les quartiers bénéficiaires comme des espaces à problème. Le classement en zone sensible peut avoir un effet pervers stigmatisant. Affectant le quartier d’une image négative, il tend à instaurer une distance sociale entre les habitants. L’incompréhension nourrit alors la défiance et l’agressivité. La réduction des “interfaces” entre l’espace des cités et le reste de la ville, est ainsi présentée par les auteurs comme un facteur d’élévation de la violence.

L’obsolescence des conceptions urbanistiques, la détérioration du cadre bâti, l’insalubrité des logements aggravent les tensions. P.A.J Waddington, dans un article publié dans le Times le 11.09.1991, établit un lien entre la dégradation du voisinage, une recrudescence du taux de criminalité et des conflits entre bandes de jeunes du quartier. Il s’inspire de la théorie de la vitre brisée développée par deux criminologues américains, J.K. Wilson et G. Kelling (1982).  L’accumulation des transgressions, des “incivilités”, affaiblissant les normes publiques locales, conduirait inexorablement à des actes criminels de plus grande envergure : “de même qu’une vitre brisée et jamais réparée expose une façade à de nouveaux actes de vandalisme, les petits comportements antisociaux non sanctionnés créent un environnement propice à des crimes plus graves”
. 

Pour S. Roché, les incivilités “instaurent un espace public sans visage et encouragent la délinquance [...] elles sapent l’idée de citoyenneté et la confiance dans les institutions”
. Toutefois si le déclin de l’environnement favorise le développement de la violence il ne saurait expliquer à lui seul l’émergence des troubles. 

L’habitat social, l’aménagement urbain constituent les facteurs aggravants d’un malaise porteur de violences. Selon certains chercheurs en sciences sociales, les classes moyennes et aisées tendraient à s’éloigner des classes plus pauvres perçues comme dangereuses. Le marquage social de l’espace, issu de ce processus de ségrégation, aboutirait à la “sécession” des quartiers sensibles délaissés
. Le sentiment d’abandon conduirait alors les habitants à rejeter les règles de la société en s’organisant autour d’une économie parallèle. Si l’isolement social de certaines cités est une réalité, tous les quartiers dit “sensibles” ne sont pas pour autant des zones de non-droits. Il faut se garder de tout propos stigmatisant qui ne ferait que renforcer les perceptions négatives des habitants. Les préjugés, alimentant le discours sécuritaire, doivent être dissipés. Néanmoins, il est des quartiers où les trafics connaissent une expansion inquiétante, source de violences spécifiques.

2. Economie parallèle et territorialisation

L’économie de la drogue se développe dans les années 1980, dans des quartiers de relégation où préexiste souvent une tradition de commerces illicites en tous genres. Les dealers s’approvisionnent en Hollande et en Espagne. Des guetteurs garantissent la sécurité des livraisons, tandis que des rabatteurs assurent le contact entre le dealer et son client. Les déplacements à l’étranger, les manifestations extérieures d’aisance, de familles percevant le revenu minimum d’insertion sont autant de signes visibles d’un trafic qui tend à prendre de l’ampleur.

Sébastien Roché établit une corrélation entre le développement du trafic de drogues et l’augmentation des actes de violence. Dès lors qu’il y a une “motivation économique à être violent”, il y a beaucoup plus de risque de passage à l’acte. Une fois entré dans le trafic, le jeune devra se faire respecter des autres trafiquants, de la police, de la population. A cette fin, il aura souvent recours à la violence. En outre, la consommation de drogues génère en elle-même des comportements violents. Une étude réalisée par Robert Ballion tend à démontrer l’existence d’une corrélation entre la consommation de psychotropes et la commission de délits en milieu scolaire
. En effet, seul 1% des élèves ne prennant aucun produit déclarent s’être livré au racket au moins une fois, contre 5% de ceux ayant pris du haschich et 10% de ceux ayant combiné la consommation de haschich avec d’autres drogues. En matière de dégradation des locaux de l’établissement les pourcentages obtenus sont respectivement de 15%, 39% et 49%. Par ailleurs, les chercheurs de l’INSERM, observent que l’usage de psychotropes, de l’alcool ou de la drogue est beaucoup plus agressif chez les garçons, tourné vers une sorte de contre image de la virilité. Pour échapper à une réalité devenue insupportable, ils se réfugient dans l’imaginaire de la drogue et expriment leur angoisse par une agressivité extériorisée. 

Selon M. Wieviorka
, la violence associée au trafic est soit “une action instrumentale permettant de maintenir un espace sous contrôle, d’imposer la loi du silence, de tenir à distance les personnes indésirables”, soit “le fruit de conflits et de règlements de compte entre réseaux concurrents”. La drogue engendre ainsi des violences spécifiques : violences des toxicomanes, violences des dealers et des bandes luttant pour leur monopole, violences d’une population excédée décidant d’agir hors de tout cadre légal.

La consommation de drogue génère une délinquance de profit. Afin de se procurer leur dose quotidienne, les toxicomanes, poussés par l’intensité du manque, commettent des agressions plus ou moins violentes. Dans cet état de dépendance, tant physique que psychique, les actes sont souvent disproportionnés aux gains. 

La drogue suscite en outre des affrontements entre bandes, entre concurrents, entre vendeurs... Au nom de rivalités commerciales, les quartiers deviennent le théâtre de règlements de compte. 

Les facteurs déclencheurs de ces violences sont multiples : récriminations d’un acheteur insatisfait auprès de son fournisseur, dettes non remboursées qui entraînent des représailles criminelles allant de la séquestration au tabassage et à l’assassinat, “détournement de clientèle” par des dealers extérieurs au quartier (les trafiquants locaux mettant alors rapidement fin à cette “concurrence déloyale”), concurrence entre vendeurs de cannabis et vendeur d’héroïne... Par ailleurs les forces de police menant des opérations en vue de démanteler des réseaux sont souvent la cible de violences. L’interpellation d’un individu pris en flagrant délit de transaction de stupéfiants peut déclencher des actions d’une extrême violence. Plus la drogue progresse dans un quartier, plus les jeunes qui occupent l’espace public de manière ostentatoire, durcissent leur attitude à l’encontre de la police afin de pouvoir exercer leurs activités mercantiles en toute impunité (un constat corroboré en 1997, au terme d’une étude sur les quartiers touchés par le trafic)
.

En réaction, de véritables “chasse aux dealers” s’organisent, impulsées par des intégristes religieux et armés. Ainsi, en 1991 à Nanterre, quartier du Chemin de l’Ile et en 1997, où deux appartements sont incendiés afin de “purifier” le quartier de familles connues pour leur comportement délinquant. 

Les trafics territorialisés renforcent les logiques de repli et d’enfermement sur le quartier. La cité est perçue comme un espace sur lequel il ne faut pas empiéter. Les bandes, intégrées dans une culture de quartier, servent de ciment à la solidarité. La violence est une manière d’établir une forme de respect, d’obtenir une certaine reconnaissance sociale. Au sein du groupe, la marginalité devient rébellion, le rejet devient solidarité, la honte devient affirmation collective d’une identité propre à la cité. Dans les quartiers fortement repliés sur eux-mêmes “naît une sous-culture hostile au milieu extérieur”
 et aux représentations institutionnelles de la société. La bande occupe un territoire dont la délimitation des frontières donne lieu à des affrontements. La police, incarnant l’ordre rejeté, est assimilée à une bande ennemie. Pour Sophie Body-Gendrot en s’opposant aux symboles d’autorité les jeunes retournent la violence d’une société qui exclut.
 Au-delà de la démarcation sociale, une limite territoriale est ainsi tracée entre ces jeunes des cités et le reste de la société. Enfermés dans une identité locale qu’ils n’ont pas choisie, “les jeunes se voient investis d’un destin qui se confond avec leur lieu d’existence”
. La dévalorisation relaie l’exclusion. En quête d’utilité sociale.

La vie du quartier se prolonge en milieu scolaire. Chaque école s’inscrit dans un espace, un environnement. Les inégalités sociales de réussite créent un sentiment d’injustice, renforcé par des verdicts scolaires perçus comme arbitraires. Faute de savoir s’adapter, l’école, lieu privilégié de l’intégration, suscite des réactions violentes. Les jeunes, enfermés dans une logique d’échec, rejettent ainsi la place qui leur est réservée dans la société (celle de marginaux, d’assistés ou de délinquants), en renvoyant aux adultes l’identité négative imposée par l’école
.  

§2 L’école, facteur révélateur de violences

La société française se veut égalitaire, pour donner à chacun la possibilité de réussir. L’école laïque et obligatoire, accueille tous les enfants résidant sur le territoire français, l’enseignement étant dispensé gratuitement
. Elle donne accès aux connaissances et permet de les acquérir en vue d’une insertion professionnelle. 

Toutefois, les enfants sont dès leur plus jeunes âge placés en situation de compétition, ceux qui ne suivent pas sont très rapidement orientés vers des filières aux débouchés restreints, qu’ils n’ont parfois même pas choisi. Par ailleurs, les jeunes sortis très tôt du système scolaire, sans diplôme, voient se réduire leurs chances d’accéder à un travail socialement valorisant qui leur permettrait de s’intégrer. Certains choisissent alors parfois “la voie de la délinquance, voie dans laquelle ils chercheront à atteindre l’excellence”
 , tandis que d’autres s’enferment dans le repli. 

 

Au terme du rapport rendu à l’Assemblée Nationale en décembre 1998, “l’école qui reflète l’état de la société, en intègre les inégalités et les contradictions comme le montre le maintien de fortes disparités de niveaux liées à celle des milieux sociaux.”
 L’école ne parvient pas à neutraliser les inégalités sociales, si “d’un  côté, elle reste la principale institution d’intégration offerte aux catégories sociales les plus défavorisées. De l’autre, la massification en fait un appareil de sélection et d’exclusion où se cristallisent les inégalités dans le déroulement même de la scolarité.”
 Au-delà des inégalités sociales et de la stigmatisation, les jugements scolaires se révèlent porteurs d’exclusions.

A/ Inégalités sociales et stigmatisation 

Les élèves d’origine immigrés connaissent des difficultés scolaires plus importantes que les élèves d’origine française. Les sorties sans diplôme du système scolaire des jeunes d’origine algérienne ou portugaise sont nettement plus fréquentes : plus de 27% pour 16% des jeunes d’origine française. En outre les études professionnelles accueillent une proportion plus élevée de jeunes issus de l’immigration. Ces observations aboutissent à une représentation dévalorisée des élèves de ces origines au sein des établissements scolaires. Il en résulte une appréciation négative des enseignants sur les chances de réussite de ces élèves et, selon M. Payet, une plus grande propension à la sanction.
 

Selon M. De Gaulejac, les jugements prédéterminés des enseignants agissent de façon déterminante sur le comportement de l’élève, par un effet de stimulation ou d’inhibition de ses progrès dans l’apprentissage. Lorsque les attentes des professeurs sont positives et fortes, l’élève a une grande probabilité de réussir, en revanche, si les attentes sont négatives et faibles, la probabilité d’échec est très importante.
 M. Rosenthal et M. Jacobson décrivent ainsi l’effet pygmalion en vertu duquel les préjugés d’une personne sur le comportement d’une autre peuvent devenir des prophéties à réalisation automatique
. Le processus de “prédiction créatrice” , analysé par Merton, est au coeur de cette analyse : le fait de croire qu’un événement va arriver, produit les conditions de sa réalisation. 

En ce sens, les logiques d’orientation ne semblent pas respecter uniquement des critères d’excellence scolaire. Elles “reproduisent l’éventail des stéréotypes circulant dans l’enceinte scolaire, lui même décalqué des représentations fonctionnant dans l’ensemble de la société”
. Les jeunes issus de l’immigration, “porteur des caractéristiques associées au plus faible capital scolaire”
, doivent faire preuve de compétences supplémentaires pour convaincre les enseignants de leur capacité à suivre une orientation classique. Pourtant une étude réalisée par L-A. Vallet et J-P. Caille en 1996, révèle qu’à condition socio-économique comparable, et surtout à situation familiale identique, les parcours scolaires des enfants issus de l’immigration à l’école élémentaire, sont comparables ou légèrement inférieurs à ceux des enfants d’origine française. Au collège, ils seraient légèrement supérieurs (une fois neutralisés les spécificités sociales et familiales). L’enquête démontre qu’il n’existe pas de préjudice intrinsèquement lié à l’origine immigrée, “l’essentiel des écarts de performance et de carrière sociale est dû à la taille élevée des familles et à la position subalterne des parents”
. 

Les parcours scolaires heurtés des élèves d’origine immigrée (redoublements, orientation vers des filières moins valorisées...) apparaissent comme le produit d’une histoire familiale. Au terme de l’étude, il ressort que 61% des enfants d’immigrés vivent dans des familles ayant au moins quatre enfants, ce qui n’est le cas que de 15,5% des enfants d’origine française. Ils connaissent souvent des conditions de vie précaire, le père étant ouvrier ou sans emploi. Enfin, l'illettrisme touche plus fortement les familles immigrées, 63% des pères  et 64% des mères n’ayant pas plus qu’un certificat d’études primaires. Néanmoins,  l’idée selon laquelle la présence d’une forte proportion d’élèves d’origine immigrée contribuerait à faire baisser le niveau général d’un établissement (évalué à partir des résultats obtenus au baccalauréat) est couramment répandue. 

La visibilité de l’immigration dans les écoles, collèges et lycées est souvent associée à une dévalorisation de leur réputation. Il en résulte un phénomène d’évitement scolaire, les familles inscrivant leurs enfants dans des établissements privés, supposés offrir une meilleure qualité d’enseignement. Entre établissements apparaît une logique de concurrence pour recruter les populations les plus valorisées, les plus valorisantes... Pour limiter le départ des “bons éléments” vers des établissements scolaires réputés, s’organise une ségrégation interne, révélée par la constitution de “bonnes” et de “mauvaises classes”, au terme d’un tri sélectif des élèves. Justifiée par le souci de créer des classes homogènes permettant une pédagogie adaptée, cette répartition des enfants dans l’espace scolaire aboutit à des relégations institutionnelles, sources d’échec. Les élèves accueillis dans les mauvaises classes “comprennent qu’ils sont captifs d’un espace dont ils n’attendent plus rien”
. 

La distance sociale entre les élèves, leurs parents et les enseignants tend à s’élargir, l’école ne parvenant pas à combler les inégalités sociales pour assurer l’égalité des chances. L’image de la “mauvaise classe” colle à l’image de l’élève
. L’identité collective négative attachée à la classe se reporte sur l’identité individuelle des élèves qui y appartiennent. L’enfant disparaît dans la performance scolaire. L’école subit ainsi “les évolutions ségrégatives de notre société, mais elle contribue également de manière paradoxale, à les accroître en les reproduisant dans l’organisation de la société scolaire”
. La ségrégation sociale est une réalité au sein même de l’école. Les meilleures classes regroupent en majorité des filles, les enfants des familles les plus favorisées et peu ou pas d’enfants de migrants. L’évaluation des connaissances en français et en mathématiques de l’ensemble des élèves de CE2 et de sixième, réalisée chaque année depuis 1989 par le ministère de l’éducation nationale, confirme le maintien de fortes disparités de réussite en fonction de l’origine sociale des enfants. 

Si soixante mille jeunes interrompent chaque année leur scolarité sans aucun diplôme ni qualification, seuls 2% des enfants d’enseignants et de cadres sont dans ce cas, contre 16% des enfants d’ouvriers non qualifiés et 30% des enfants d’inactifs. Les parcours scolaires des élèves entrés en sixième en 1989 révèlent que 13% de ceux dont le père était ouvrier non qualifié ont fait l’objet d’une orientation vers l’enseignement professionnel avant la fin de la troisième, pour 1,2% de ceux dont le père était enseignant ou cadre supérieur. En outre plus de 80% de ces derniers quittent l’enseignement secondaire avec un baccalauréat général ou technologique, alors que moins d’un enfant d’ouvrier non qualifié sur trois est titulaire de ce diplôme.
  

Dans les établissements dit sensibles, la violence des jeunes témoigne de la fracture sociale et culturelle existant entre les enseignants majoritairement issus des classes moyennes et les élèves appartenant aux classes populaires. L’allocation préférentielle de moyens pédagogiques et matériels visant à compenser les handicaps liés au territoire “ne parvient pas à subvertir la dynamique de dégradation de l’offre éducative qui marque les quartiers en difficulté, alors que la localisation en zone d’éducation prioritaire disqualifie l’image des établissements”
. L’instauration du dialogue est d’autant plus difficile que les équipes pédagogiques sont souvent instables (en banlieue parisienne, dans certains collèges on note jusqu’à 80% de départs). Dès lors, “il n’y a pas de suivi possible, pas de possibilité d’investir une confiance suffisante dans les adultes”
. Les notations, les orientations perçues comme arbitraires, placent certains élèves en marge de la communauté scolaire.

B/ Jugements scolaires et exclusions

Face au jugement scolaire, certains élèves entrent dans une logique de résistance, d’affrontement. L’évaluation des résultats scolaires et les notes constituent un terrain de conflits particulièrement sensible : “un phénomène d’étiquetage parfaitement intégré à la culture scolaire semble contribuer à la cristallisation de comportements violents”
. L’absence de reconnaissance des progrès accomplis peut entraîner des réactions violentes, dès lors que le jugement est perçu comme injuste. L’étiquette négative attribuée à un élève en échec peut “détruire toute motivation” et le conduire à un sentiment de rejet et de perte de repères quant à son appartenance. “Les valeurs personnelles se distordent, les espoirs s’anéantissent” entraînant parfois la recherche de la compagnie d’autres individus marginalisés. Les “risques d’une attitude prédélinquante” sont alors plus importants
. Dans ce contexte, “l’évaluation devient déconsidération, construction d’une forme d’individualité négative”
, instrument de dévalorisation des élèves. 

L’école sélectionne les meilleurs, les performances organisent les hiérarchies et les parcours. Les filières technologiques jugées moins prestigieuses sont souvent perçues comme dévalorisantes, réservées aux élèves en échec. Toute orientation vers l’enseignement professionnel, assimilée à une exclusion du dispositif général, rejetée par l’élève ou sa famille, peut ainsi susciter des réactions violentes. En mettant en cause la capacité de l’élève, l’échec peut conduire à la perte de toute estime de soi. Dans certains cas l’élève se protège de cet autodénigrement par le retrait : ne travaillant plus, il cesse d’être menacé par les jugements scolaires. Dans d’autres, il oppose injures, menaces, coups et dégradations à ce qu’il perçoit comme une violence de l’école. La violence du jeune se présente alors “comme la libération des tensions et des contradictions dans lesquels l’école enferme les plus faibles des élèves. Cette violence est celle de la rage et de la haine.”
 L’inadaptation des élèves en difficulté scolaire est souvent plus facilement incriminée que l’inadaptation des contenus, des méthodes et des pratiques de l’école et des enseignants. Les programmes sacrifient souvent le sens de l’enseignement dispensé à une logique d’accumulation poussant les enseignants à avancer alors même que tous les élèves n’ont pas intégrés et compris les bases. 

Dans une société où la réussite scolaire est souvent associée à la réussite sociale, l’échec place les élèves en marge. Catalogué comme “nul” par l’enseignant qui va parfois jusqu’à l’inscrire expressément sur le bulletin scolaire, l’élève n’a le choix qu’entre la soumission au verdict, l’intériorisation d’une image dévalorisée et impuissante ou la révolte associée à une réaction violente
. 

L’échec nourrit la frustration et le ressentiment conduisant parfois à des passages à l’acte. L’enfant exclu s’exclut à son tour et tend à répondre à l’image qu’on lui renvoie de lui-même. Il se conforme au modèle demandé...

“L’école républicaine, à l’origine conçue comme lieu de formation à la citoyenneté, a évolué au fil du temps vers un modèle méritocratique de production et de légitimation des élites, dont le fonctionnement est assuré par un mécanisme principal, la fonction diplômante”
. Dans un marché de l’emploi en voie de raréfaction, ce système s’avère inefficace, entraînant une démobilisation des élèves dont certains ne croient plus à l’école. Leurs parents, leurs frères aînés, leurs amis étant au chômage, “ils se sentent déjà enchaînés à cette fatalité”. Dès lors, “pourquoi travailler à l’école, pourquoi accepter la discipline quand les bénéfices de ce travail et cette obéissance paraissent aléatoires, quand les carrières et les diplômes promis sont emportés par des destins de relégation relative?”
 

L’école ne garantit plus aux jeunes l’accès à une position sociale. Selon M. Bonelli, elle “ne leur ouvre qu’un avenir au rabais, qui sape largement les fondements de l’autorité des enseignants”
. Elle connaît une crise de légitimité, certaines familles lui déniant toute utilité : “où sont le rêve, le sens, l’identité républicaine auxquels on leur demande de s’intégrer?”
. A l’heure où il est devenu un lieu commun de dire que les diplômes ne garantissent plus l’accès à un emploi, à quoi sert l’école si ce n’est à accéder à terme à un emploi valorisant? Cette problématique nourrit la démotivation des élèves entretenant des conduites de repli et de fuite caractérisées par une baisse du travail personnel, le développement de l’absentéisme ou l’exercice d’une activité économique en parallèle. Par ailleurs, elle suscite parfois des comportements de refus scolaire s’exprimant par des violences réactionnelles, des agressions contre les biens et les personnes, symptomatiques d’une détresse liée à l’absence de perspective d’avenir. 

Au-delà de l’influence du quartier et de l’école sur les comportements déviants adoptés par les enfants, les médias sont régulièrement accusés de contribuer à la violence au quotidien. 

Les images violentes, tout en entretenant la peur dans l’opinion, pousseraient les enfants à avoir des comportements violents. Au regard des observations réalisées et des études conduites dans bien des pays, la violence télévisuelle semble constituer un facteur déclenchant de violences. Sans pour autant susciter systématiquement chez l’enfant des actes répréhensibles, elle apparaît comme un vecteur de violences.

Section 2 - Les médias, vecteurs de violences

“A la fois metteurs en scène et acteurs, les médias se substituent aux institutions et imposent l’instantanéité là où le temps de la réflexion permettrait de proposer des compromis entre les droits des victimes et ceux des délinquants [...]”
. 

Selon M. George Gerbner, analyste de la violence télévisuelle américaine, la couverture simpliste des médias tend à générer une vision du monde paranoïaque (un mean world syndrome) chez les consommateurs les plus assidus. Les médias développeraient une culture de la méfiance et de la suspicion en laissant croire aux téléspectateurs qu’ils seraient en état de siège
. 

Le pouvoir des images, inépuisable objet d’étude
, a souvent été dénoncé. Accusés d’offrir une représentation déformée des dangers menaçant la sécurité publique, les médias influencent l’opinion. Exagérant ou occultant certains périls, ils ne donnent qu’une perception de la réalité. L’image n’est pas neutre et “sa diffusion sert soit la course à l’audimat, soit l’accréditation d’un discours que l’on veut faire passer”
. La polarisation des médias sur les faits de violence construit les peurs et renforce les tensions. En désignant les jeunes des banlieues, en associant les adolescents à la violence, ils suscitent des inquiétudes et alimentent la réprobation du public à l’égard de la jeunesse. 

 Mme Sissila Bok reproche en outre à l’industrie de la télévision et des jeux vidéos, de transformer la violence en un spectacle pour enfants et adolescents sans assumer la moindre responsabilité éthique
. En programmant des émissions ou des films caractérisés par l'agressivité, la barbarie, la télévision rendrait-elle les enfants violents? 

Les médias se font parfois manipulateurs, stigmatisant certaines personnes, certaines situations ou certains lieux, entretenant les préjugés. Ils véhiculent de la violence tant par les discours que par les images, qui ne sont pas sans influencer les comportements des enfants.

§1 De la manipulation à la stigmatisation 

Les médias ne créent pas les opinions ni ne les renversent, en revanche ils les atténuent, les renforcent, voir les révèlent lorsqu’elles sont latentes
. Ils influencent les perceptions et les situations. Ils contribuent “à donner un effet amplificateur à certains événements propices à encourager leur propagation et leur imitation
. La médiatisation des violences urbaines conduit parfois à une surenchère, la violence étant alors utilisée par les jeunes, comme un moyen d’attirer l’attention. La presse, la radio, la télévision confèrent en effet aux acteurs de la violence, une visibilité qu’ils n’auraient pas autrement. Les jeunes peuvent “être tentés de radicaliser leurs actes et de s’engager dans une escalade qui leur autorisera l’accès [aux médias]”
. Ainsi, la couverture médiatique donnée aux incendies de voiture à strasbourg, le 31 décembre 1997, produira un effet d’émulation entre cités, des faits identiques apparaissant dans d’autres villes. 

Pour M. Wieviorka, “les médias contribuent à la production de la violence en en donnant des représentations simplifiées, distordues, en incitant les acteurs à la surenchère, en proposant aussi l’image générale, décontextualisée, d’une société saisie par une violence mais toujours disposée à sévir”
. Inversement, ils peuvent aussi en minimiser, voire en ignorer certaines expressions. Les victimes laissées dans l’indifférence face à leur souffrance, éprouvent un profond sentiment d’abandon. Du ressentiment naissent alors parfois des tensions au sein du quartier. 

La réalité est souvent déformée par des omissions volontaires ou involontaires. Les médias confortent les préjugés de la population en disqualifiant des quartiers ou des groupes qu’ils associent à la délinquance et au crime. Ils “construisent l’image d’une société française mise en péril par de nouvelles classes dangereuses”
. Selon la manière dont sont présentés les faits, le téléspectateur n’aura pas la même perception de l'événement relaté. De l’information à la compréhension d’un phénomène, il y a un fossé qui ne saurait être comblé que par une analyse approfondie. Or, le plus souvent, les journalistes traitent l’information en direct, sans avoir préalablement enquêté sur l’origine des faits. Cette carence aboutit à stigmatiser certaines catégories de personnes, à renforcer les préjugés alimentant le discours sécuritaire et les incompréhensions.

Denis Salas dénonce une société “captive du discours des victimes et prompte à diaboliser les adolescents menaçants”
. L’adolescent a depuis longtemps une mauvaise image dans le discours populaire et scientifique. Il serait “guidé par une pensée irrationnelle, maîtrisant peu ou mal ses impulsions, en proie à des émotions perturbantes et en conflit avec l’autorité”
. Nombres d’émissions télévisées projettent une vision très sombre de l’adolescence, présentée comme une période à risques. Elles abordent souvent l’adolescence à partir de problème aigus : le suicide, le sida, la drogue et la désintoxication, la grossesse et l’avortement, les fugues et les jeunes errants, l’anorexie mentale. La présentation inquiétante des cas extrêmes proposés lors des reportages, s’avère pourtant très éloignée de la réalité quotidienne de la majorité des jeunes. Diverses enquêtes ont en effet permis de montrer que les adolescents ne se reconnaissaient pas dans l’image négative d’eux-mêmes renvoyée par la télévision
. Les médias présentent une vue sélective de la réalité, ils déforment la réalité sociale. Ils traduisent le sentiment de l’opinion tout en l’influençant. 

Pour Michel Claës “en associant constamment la jeunesse à des événements répréhensibles, les médias discréditent les adolescents aux yeux du public et alimentent les sentiments de crainte et d’hostilité que beaucoup d’adultes entretiennent déjà à l’égard de la jeunesse”
. Ils légitiment la peur des adultes en accordant une importance démesurée aux violences perpétrées par de jeunes mineurs. L’image des adolescents, en particulier dans les banlieues, est extrêmement négative. Le rejet dont ils font l’objet les renforce dans le sentiment d’être incompris et mal aimés. Faute d’être entendus, ils se révoltent, justifiant alors l’image qu’une partie des adultes se fait d’eux. La stigmatisation des jeunes dans les médias contribue ainsi à créer des clivages dans la société, des territoires de rupture et de repli. Au-delà, la violence des images diffusées n’est pas sans répercussions sur le psychisme des jeunes. 

§2 De la violence des images à la violence réelle

“Adolécran : jeune nomade passant l’essentiel de son temps libre aussi bien que scolaire devant les écrans de télévision, des jeux vidéos, de l’ordinateur, du cinéma. Nourri d’une culture de l’image, du “zapping”, du ludique, il sera plus formé à la navigation qu’à la logique, à l’intuition qu’à la rationalité, à l’orientation qu’à la démonstration”
. 

Cette définition proposée par M. Jacques Attali, souligne l’importance prise par l’écran dans le quotidien des jeunes, tout en ouvrant la voie à une réflexion sur les dérives pouvant en résulter. En 1996, les enfants de quatre à dix ans passent en moyenne une heure quarante par jour devant la télévision, cette durée s’élevant à deux heures pour les enfants de onze à quatorze ans
. 

Parallèlement la violence des images diffusées à la télévision s’est sensiblement accrue. En 1995, à raison de quatorze heures de consommation hebdomadaire, un enfant peut être amené à voir jusqu’à 150 meurtres en sept jours!
 Le nombre d’heures consacrées à la violence sur le petit écran est démesuré, sans rapport avec la vie réelle, ne laissant aucune place pour le temps de jugement et la mise à distance. Dans ce contexte, l’impact des images violentes sur le psychisme des enfants est une problématique centrale. 

Les médias se font régulièrement l’écho d'événements dramatiques au cours desquels, des enfants et des adolescents reproduisent des accidents ou des agressions tels qu’ils ont pu les voir dans les films. Ainsi, en 1996 la sortie du film “Ma 6T va cracker”, érigeant en modèle le vol organisé à l’étalage, les incendies de voitures, les affrontements entre bandes, avait inspiré des actions violentes dans plusieurs villes de France
. En mars 1999, une jeune femme paralysée suite à une fusillade, engage un procès contre M. Oliver Ston, réalisateur du film “Tueur né”, l’accusant d’avoir inspiré l’acte de violence à l’origine de son handicap. Y-aurait-il un lien de cause à effet entre l’exposition à la violence à l’écran et l’expression de la violence dans la vie réelle des adolescents?

L’enfant avant l’âge de six ans n’a pas de moi assez formé pour prendre de la distance avec ce qu’il voit dans les films et les fictions qui peuvent donc avoir des répercussions importantes sur leur comportement. La violence télévisuelle tend à faire régresser l’enfant vers le ça, révélant ses instincts sauvages, antisociaux et cruels. Selon Mme Olivier, “l’absence de sensations réelles et le manque d’échange verbale avec l’adulte, ajoutés au matraquage par les images violentes, empêchent l’enfant de réagir en sujet autonome”
. Les programmes télévisés sont rarement adaptés au besoin d’identification des enfants. L’enfant qui regarde seul la télévision sans adulte pour parler de ce qu’il voit, le mettre en garde contre l’exagération des scènes de violence, n’a pas la distance nécessaire pour faire la part entre le réel et la fiction. Il “regarde tout, avale tout et passe des heures à faire l’apprentissage de l’indifférence affective”
. La violence lui apparaît alors comme un mode normal de règlement des conflits. Certains auteurs estiment ainsi que les médias, en occultant le réel conduisent à une déréalisation du monde, favorisant le passage à l’acte. Cependant l’impact d’une même information est très variable selon la personne qui la reçoit. L’expérience vécue, les inquiétudes, les angoisses propres à chaque individu influencent sa perception. 

A ce jour, toutes les études menées montrent que l’influence des médias, en particulier celle de la télévision, dépend au moins de quatre séries de facteurs : le contexte des images, les attentes du spectateur, son environnement proche et plus largement, son environnement culturel
. Selon M. Serge Tisseron, “les images violentes peuvent déclencher trois processus : elle peuvent lever brutalement un refoulement autour d’un désir précis, réveiller un traumatisme enfoui, ou enfin mobiliser des angoisses archaïques, refoulées ou clivées.” Les images produisent des sensations, des émotions, elles jouent un rôle dans les comportements, toutefois leur impact sur le psychisme infantile doit être analysé avec une extrême prudence. Le pouvoir des images ne saurait à lui seul expliquer la violence d’un enfant, beaucoup d’autres facteurs interviennent (l’histoire personnelle du jeune, la structure familiale, l’environnement...). 

De multiples recherches seront réalisées sur les relations entre les médias et la violence, trois types d’études peuvent être distinguées. 

Des analyses de contenus, ayant pour objet de mesurer le degré de violence diffusé par les médias, sont réalisées. Aux Etats-Unis, l’indice de violence établit annuellement par l’Annenberg School of Communication montre que chaque semaine 150 actes de violence sont diffusés aux heures de grande écoute par les trois réseaux principaux américains (le niveau étant stable depuis les années 1970). En France, il n’existe pas d’indicateur équivalent, seules des mesures ponctuelles ont été réalisées. Ces enquêtes posent des problèmes méthodologiques dès lors que la définition des actes violents varie suivant l’observateur mais aussi dans le temps et dans l’espace : ce qui perçu comme violent dans un pays ne le sera pas nécessairement dans un autre et peut même varier selon les téléspectateurs. 

Des études sur le rôle des médias dans les processus d’agressivité sont également conduites en laboratoire par des psychosociologues. Elles consistent à exposer les individus à des images de violence et à observer leur comportement immédiatement après pour le comparer à celui d’un groupe n’ayant visionné aucune image violente. Le plus souvent une augmentation de l’agressivité est constatée. Toutefois, la pertinence des résultats obtenus est contestable, dans la mesure où ces études réalisées en laboratoire isolent les individus de leur contexte social habituel. Faute de reproduire les conditions de vie réelles, elles ont un caractère artificiel. 

Enfin, d’autres enquêtes recherchent une éventuelle corrélation entre les comportements violents de certains individus ou leurs attitudes et leur relation à la télévision (comportement d’écoute). Ces études basées sur des questionnaires ou des observations directes permettent d’évaluer l’impact des médias sur le long terme et dans divers contextes sociaux. Cependant, il semble difficile d’isoler l’effet des médias sur le comportement des autres facteurs sociaux tels que l’éducation ou l’influence de l’entourage.

Les différentes recherches sur les effets de la violence télévisée ne permettent pas de dégager une réponse univoque sur la question de savoir si la violence diffusée par les médias entraîne une augmentation de la violence dans la société et en particulier chez les jeunes. Sept théories peuvent ainsi être distinguées, certaines interprétations étant diamétralement opposées. Si certaines théories estiment que la violence télévisuelle risque de conduire à des comportements déviants, d’autres (certes minoritaires) soutiennent qu’elle permet de prévenir le passage à l’acte
. 

Les théories classiques sur les médias et la violence

Théorie de l’apprentissage social

A. Bandura, 1965 

L.R. Huesman et L.D. Eron ,1984
La télévision propose des modèles de comportements violents, certaines émissions valorisant les personnages agressifs. Ces comportements sont intériorisés par les individus, stockés en mémoire et risquent d’être reproduits dans certaines circonstances.

Théorie de l’accoutumance ou de la désensibilisation
Le spectacle fréquent de scènes de violence conduit à une insensibilisation progressive à la violence. Ainsi des études ont montré que des enfants visionnant souvent des films violents avertissent moins rapidement les adultes lorsqu’une bagarre éclate ou ne cherchent pas à le faire.

Théorie de l’incubation

culturelle

G. Gerbner, 1969
La télévision influe sur la représentation que les individus ont de la réalité sociale. Ainsi les téléspectateurs assidus tendent à avoir une vision négative du monde, de leur cadre de vie, qui s’exprime alors par un sentiment d’anxiété, une certaine défiance à l’égard des autres et des comportements sécuritaires.

Théorie de l’activation
La violence télévisuelle active les prédispositions agressives des individus. Elle valorise des comportements que les individus gardaient en mémoire et qu’ils n’auraient peut être pas mis en oeuvre sans la télévision.

Théorie de la catharsis
La violence à l’écran tend à une réalisation fantasmatique des pulsions agressives, empêchant les individus de passer à l’acte (inspirée de la thèse d’Aristote selon laquelle le théâtre joue une fonction thérapeutique en aidant les spectateurs à évacuer leurs émotions négatives).

Théorie du philobatisme
La télévision permet aux spectateurs d’éprouver sans risque le plaisir de la violence, de s’exposer délibérément à une source de danger pour parvenir à dominer la peur qu’elle suscite.

Théorie de l’inhibition
Les scènes de violence montrées à l’écran en renseignant les téléspectateurs sur les conséquences résultant d’un comportement agressif leur font craindre leur propre violence.

Source : T. Vedel, “Violence et télévision”, Regard sur l’actualité, n°243, juillet-août 1998, p.71-80.

Il n’y a pas de théorie générale sur les effets de la violence médiatique. Néanmoins, au delà des divergences, nombre de travaux aboutissent au constat que les images de violence peuvent contribuer à court terme à un comportement agressif, à des troubles divers tels que cauchemars ou stress, et à plus long terme à des attitudes négatives comme la peur, la désensibilisation, la dépréciation du monde... En revanche aucune étude n’a jamais démontré l’existence d’un lien de corrélation directe entre la violence  télévisée et les comportements déviants ou délinquantiels. Si l’influence des images violentes est établie, elle n’est pas automatique. Elle ne se produit que sur certains individus et dans des circonstances particulières. L’impact de l’image dépend tant de la nature du message (valorisation de la violence ou dépréciation), que des comportements d’écoute (nombre d’heures passées devant l’écran) et de l’environnement social (milieu défavorisé plus vulnérable à la violence télévisée). Toute généralisation quant aux effets de la diffusion d’émissions violentes doit donc être écartée. 

Conclusion de la premiere partie

“La violence, cette hydre dont les têtes ne cessent de repousser, reste aussi largement insaisissable qu’invaincue”
.

La violence n’est pas un phénomène homogène, elle procède de multiples mécanismes et processus sociaux. Dans la structure physique et relationnelle de la cellule familiale se découvrent des facteurs susceptibles de conduire à l’apparition de comportements violents. Les conflits parentaux, le manque affectif, l’absence de fratrie ou son importance, l’éducation trop stricte ou permissive, le défaut de surveillance peuvent générer hyperactivité, nervosité ou anxiété et contribuer à la construction d’une personnalité violente. Le milieu dans lequel grandit l’enfant influence ses comportements. Faute de modèle familial stable auquel se référer, l’enfant se tourne vers ses pairs, qui se révèlent parfois des exemples déviants, entraînant une socialisation violente. 

Dans un environnement marqué par la précarité, le chômage, les perspectives d’ascension sociale des jeunes sont souvent limitées. L’école, conçue comme une passerelle accessible à tous pour l’insertion, relaye en réalité les inégalités sociales. L’inadaptation scolaire engendre des comportements de fuite qui placent les enfants en danger de marginalisation. L’errance, fruit de la rupture scolaire, risque de conduire le jeune à se couper de toute vie sociale et à réagir violemment à toute sollicitation de l’adulte. Dans les familles défavorisées, n’ayant que peu accès aux loisirs, la télévision devient trop souvent la seule source d’apprentissage ou de divertissement. Faute de recul, d’une maturité suffisante, les enfants sont sous l’influence des images. Sans adulte pour les encadrer, certains jeunes vivent dans un monde virtuel, hors du temps. Accompagner l’enfant est essentiel pour lui permettre de se construire dans la réalité, de trouver d’autres voies d’expression que la violence.

 

Deuxième partie 

La violence des mineurs, 

des réponses à réinventer

On ne saurait isoler la violence d’un mineur du contexte familial, social et culturel dans lequel il évolue. Elle n’est souvent que le symptôme de tout un ensemble de dysfonctionnements qu’il importe, avant tout, de prendre en compte afin d’aider le jeune à s’en dégager. Réduire le jeune à ce symptôme en prétendant l’en dissuader ou l’en délivrer par la contrainte est la plus sûr manière de le renforcer
. L’assimilation de l’individu à son comportement délinquantiel aboutit à un enfermement psychique. Elle peut conduire à la réitération du passage à l’acte
. Il ne s’agit pas pour autant de minimiser la gravité du comportement adopté par l’enfant ni de renoncer à toute action. L’éducation de l’enfant suppose l’écoute, le dialogue mais aussi la sanction quand, malgré toutes les explications, les limites continuent à être transgressées.

Cependant la réponse sociale à la violence doit s’adapter à la diversité des situations, des itinéraires. Les règles doivent être comprises, intériorisées par l’enfant afin de lui permettre d’être acteur de sa propre vie. Il faut amener le mineur “à se construire lui-même les instruments qui le transformeront du dedans, c’est-à-dire réellement et non plus en surface seulement”
. Face au sentiment d’insécurité, la politique pénale actuelle marque un durcissement des réponses apportées à la délinquance juvénile. Des centres éducatifs fermés aux établissements pénitentiaires pour mineurs, le législateur tend à renforcer les mesures privatives de liberté. 

La primauté de l’éducatif, consacrée par l’ordonnance du 2 février 1945, sans être remise en cause, semble vaciller. Selon Claude Beuzelin, responsable du syndicat SNPES-PJJ “nous assistons [en effet] à un abandon progressif de l’accompagnement individuel des mineurs, à des procédures de plus en plus expéditives et au développement de lieux d’hébergement de plus en plus tournés vers l’enfermement”
. Comment concilier enfermement et réadaptation sociale? Si l’incarcération neutralise, pour une période donnée, la dangerosité du jeune délinquant, peut-elle réellement permettre l’amendement? Les réponses doivent résolument s’orienter vers l’éducation pour amener le jeune à devenir acteur de son propre changement.

Conformément à la convention internationale des droits de l’enfant, la priorité doit être donnée à l’éducatif, l’enfermement devant rester exceptionnel. Face à la violence carcérale, les mesures alternatives doivent être privilégiées. Inscrite dans le temps l’action éducative permet de (re)construire le mineur là où l’enfermement se révèle déstructurant.

L’analyse de l’enfermement comme réponse à la violence juvénile sera prolongée par l’étude de la socialisation du mineur pour faire reculer la violence.

Titre 1 

L’enfermement des mineurs

Au XIXe siècle, l’enfermement carcéral est la réponse traditionnelle à la délinquance juvénile. A l’origine, en l’absence de structures spécialement destinées à recevoir des mineurs, les jeunes délinquants sont incarcérés dans les prisons départementales, avec les majeurs
. Il faut attendre les ordonnances des 18 avril et 29 septembre 1814
 pour que soit affirmé le principe de séparation entre mineurs et majeurs. La création de “prisons d’amendement pour jeunes détenus” doit alors permettre sa mise en oeuvre effective. Le 25 décembre 1919, un arrêté du ministre secrétaire d’Etat à l’Intérieur, rend obligatoire dans les prisons, la séparation des mineurs de seize ans des adultes, quelle que soit leur cause de détention. Les années 1820 et 1830 sont marquées par la création de quartiers mineurs dans les prisons
. 

La “maison d’éducation de la petite Roquette” à Paris, inaugurée en 1836, constitue le premier établissement fermé spécifique pour mineurs. Les enfants sont placés en cellule jour et nuit, l’isolement et le silence étant alors conçus comme des gages d’amendement
. Les taux de mortalité accablants, la misère des détenus, mis en lumière par le rapport de la commission d’enquête, constituée en 1865 à l’initiative de l’impératrice Eugénie, entraîneront la fermeture du quartier cellulaire et sa reconversion progressive en une prison de femmes
. Dans le même temps, les maisons du Bon Pasteur enferment les jeunes filles condamnées, les orphelines et les “pupilles récalcitrantes de l’assistance publique”. La première “colonie agricole” est créée à Mettray en 1839, accueillant jusqu’à sept-cent mineurs sous un régime disciplinaire strict
. 

Le milieu du XIXe consacre le développement des “colonies pénitentiaires”
, les enfants pouvant y être placés d’office à la demande de leur père
. Les jeunes délinquants ayant agi sans discernement et les “indisciplinés” de l’assistance publique y sont également envoyés. Des colonies correctionnelles sont par ailleurs instituées, recevant les mineurs condamnés à plus de deux ans d’emprisonnement ainsi que les enfants jugés insoumis ou rebelles dans les colonies pénitentiaires. Insensiblement l’Etat impose une logique d’exclusion, de punition. Le châtiment prévaut sur l’éducation, les jeunes délinquants étant enfermés dans des “cages à poules grillagés”
. La règle est la soumission, toute faute est sanctionnée par un renforcement de la discipline. 

Au début du XXe siècle, les premiers travaux de psychologie sur la jeunesse délinquante, et la constitution dans les tribunaux de comités de défense des enfants, font évoluer la législation. La loi du 22 juillet 1912 marque une étape décisive en instituant une juridiction spécialisée pour les mineurs. A partir des années 1920, la presse se mobilise pour dénoncer les “bagnes d’enfants”
. En 1927, les “maisons d’éducation surveillée” se substituent aux colonies. Plus communément connues sous les appellations “maisons de redressement” ou “maisons de correction”, elles recouvrent une réalité inchangée. L’ordonnance du 2 février 1945 boulverse les orientations répressives antérieures  pour faire primer la voie éducative. Le mineur devient un être juridique à part, dont la protection suppose des règles spécifiques et dérogatoires au droit commun.

La politique pénale actuelle révèle cependant un durcissement des réponses apportées à la délinquance juvénile. Le souci éducatif s’efface derrière une logique sécuritaire, axée sur la neutralisation, au nom du droit à la sécurité individuelle de chacun. 

Si l’ordonnance du 2 février 1945 ne se voit pas remise en cause sur le fond, l’élargissement des possibilités d’incarcération comme la création des centres éducatifs fermés semblent marquer le retour à une logique d’enfermement.

Chapitre 1

L’incarcération des mineurs

Dès 1832, le comte d’Argout, ministre du commerce, en charge des prisons, observe que la “prison ne sera jamais une maison d’éducation”. Il relève en effet que “l’éducation de la prison, quelques soins qu’on y donne, aura toujours l’inconvénient de laisser les enfants sans communication avec le dehors, sans connaissance des relations sociales, et sans autres liaisons que celles qu’ils auront formées avec leurs compagnons de captivité, et qui ne sont pas exemptes de danger pour leur avenir”
. Le mouvement d’incarcération des mineurs se développe en 1837-1841 pour culminer durant la décennie 1850-1860, près de 10 000 jeunes étant alors privés de liberté
. Les enfants sont alors enfermés jusqu’à leur vingtième année pour de simples délits de vagabondage et de mendicité. 

En 1980 le nombre de mineurs incarcérés connaît une phase ascendante, qui culmine en janvier 1987 avec 1012 détenus en métropole. Dès lors, la tendance s’inverse, une baisse sensible du nombre de détention étant observé jusqu’en 1991
. A partir de 1991, les chiffres enregistrent une nouvelle progression de l’enfermement des mineurs. Il semble marquer un léger recul entre les 1ers janvier 2000 et 2001 (de 718 mineurs incarcérés on passe à 616), mais augmente à nouveau pour se situer autour de 800 détenus au 1er janvier 2002. Ce chiffre, stable au 1er janvier 2003, cache toutefois d’importantes fluctuations au cours de l’année. La part des mineurs détenus dans l’ensemble de la population carcérale oscille généralement entre 1% et 1,6%. En moyenne 75% des mineurs détenus font l’objet d’une mesure de placement en détention provisoire, seuls 25% ayant été condamnés à une peine de prison ferme.  

Au fil des années, les conditions de détention des mineurs ont évolué. Si la prison tend à la punition de l’auteur d’un crime ou d’un délit, en l’enfermant, en le neutralisant dans un espace clos, elle doit aussi permettre l’amendement. La réinsertion est en effet une mission fondamentale de l’administration pénitentiaire. Au regard des textes internationaux consacrant la primauté de l’éducatif, le législateur fera émerger des dispositions protectrices des droits des mineurs mis en cause ou condamnés par une juridiction spécialisée. 

La privation de liberté des mineurs fait ainsi l’objet de règles spécifiques, mais les conditions actuelles de détention, dénoncées par les récents rapports du Sénat et de l’Assemblée nationale, ne permettent pas l’amendement. La détention des mineurs apparaît comme un temps de violence peu éducatif.

Section 1 - Une privation de liberté réglementée

Les règles de Beijing, votées le 29 novembre 1985, dans le cadre de l’Assemblée générale de l’Organisation des Nations Unies (ONU), affirment la primauté des mesures éducatives sur la sanction répressive, la privation de liberté devant demeurer exceptionnelle. En outre, aux termes de l’article 37 de la Convention internationale des droits de l’enfant
, l’incarcération d’un mineur ne saurait être qu’une mesure de dernier ressort
. Les autorités judiciaires
 comme la commission de surveillance disposent d’un pouvoir de contrôle sur les conditions de détention dans les établissements pénitentiaires de leur ressort
. L’instauration d’un contrôle efficace est essentielle pour garantir les droits des personnes privées de liberté, prévenir toute détention arbitraire et sanctionner les traitements inhumains ou dégradants. 

En mars 2000, la commission d’enquête présidée par Guy Canivet, chargée de réfléchir à l’amélioration du contrôle extérieur des établissements pénitentiaires propose la création d’une autorité indépendante, la délégation générale à la liberté individuelle
. Elle constituerait une instance unique de contrôle aux pouvoirs étendus, garante du respect de la dignité reconnue à tout être humain ainsi que de la transparence sur le fonctionnement des lieux d’enfermement. L’élaboration d’une loi pénitentiaire définissant les missions de l’administration pénitentiaire pourrait en outre permettre de préciser le statut du détenu. La loi, fixant les conditions générales de détention, unifierait le contenu des règlements intérieurs, supprimant les inégalités actuelles. La disparité des dispositions réglementaires en vigueur est en effet préjudiciable au détenu, dont les droits diffèrent en fonction de l’établissement pénitentiaire au sein duquel il se trouve affecté

L’incarcération du mineur procède d’une décision strictement encadrée par la loi, la détention ne pouvant alors se dérouler que dans un lieu spécialement habilité. 

§ 1 La décision sur l’enfermement

Les mineurs détenus sont pour l’essentiel incarcérés au titre de la détention provisoire. Au 1er janvier 2001 sur l’ensemble des mineurs détenus, les prévenus
 représentaient près de 74%. En terme de flux 3959 mineurs seront incarcérés au cours de l’année 2000 dont 92% au titre de la détention provisoire
.

L’enfermement peut être décidé par le juge des libertés et de la détention
, avant même qu’une décision juridictionnelle définitive n’ait été adoptée, ainsi que par le tribunal pour enfants
 ou de la Cour d’assises des mineurs prononçant une peine privative de liberté.
 L’incarcération peut avoir lieu avant le jugement sur le fond, le mineur étant alors placé en détention provisoire, ou être prononcée à titre de peine définitive. 

A/ L’incarcération avant jugement

Au stade de la première comparution, un mineur peut directement être placé en détention provisoire par le juge des libertés et de la détention ou indirectement, en cas de révocation du contrôle judiciaire. 

1. Le contrôle judiciaire et sa révocation

La loi du 9 septembre 2002 insère dans l’ordonnance du 2 février 1945, un nouvel article 10-2 relatif au contrôle judiciaire
. En la matière les règles de droit commun du Code de procédure pénale sont applicables aux mineurs âgés d’au moins treize ans, sous réserve des dispositions spécifiques prévues à l’article 10-2 (II et III). Selon les cas, le placement sous contrôle judiciaire d’un mineur peut être prononcé par le juge des enfants, le juge d’instruction ou le juge des libertés et de la détention. La décision visant un mineur de moins de seize ans est adoptée en audience de cabinet, après débat contradictoire. En matière criminelle pour les mineurs de treize à dix-huit ans et en matière correctionnelle pour les mineurs de seize à dix-huit ans, le formalisme du placement sous contrôle judiciaire est renforcé par la loi du 9 septembre 2002, des obligations spécifiques pouvant par ailleurs être prononcées. De plus, en matière délictuelle, les mineurs de treize à seize ans peuvent désormais faire l’objet d’une mesure de contrôle judiciaire en cas de placement dans un centre éducatif fermé.
  

a) Le contrôle judiciaire des mineurs de treize à dix-huit ans en matière criminelle et de seize à dix-huit ans en matière délictuelle

Les mineurs de treize à dix-huit ans en matière criminelle et de seize à dix-huit ans en matière délictuelle peuvent être placés sous contrôle judiciaire, dans les mêmes conditions que les majeurs. Conformément à l’article 138 du Code de procédure pénale, ils doivent donc encourir “une peine d’emprisonnement correctionnel ou une peine plus grave”. Outre ces règles de droit commun, la loi du 9 septembre 2002 introduit des dispositions spécifiques applicables aux mineurs.

Le nouvel article 10-2 de l’ordonnance du 2 février 1945 prévoit que le prononcé du placement sous contrôle judiciaire du mineur doit s’accompagner d’un certain formalisme. Il s’agit de permettre la prise de conscience par le mineur de l’importance des obligations qui lui sont imposées et des éventuelles conséquences de leur non-respect. La décision relative au contrôle judiciaire fait l’objet d’une ordonnance motivée. Si la loi ne précise pas le contenu de la motivation, le ministère de la justice estime qu’elle ne saurait être succincte
, sa pertinence étant appréciée au regard des exigences de l’article 144 du Code de procédure pénale relatif à la détention provisoire
. 

Le juge des enfants, le juge d’instruction ou le juge des libertés et de la détention, doit ensuite notifier oralement au mineur les obligations qui lui imposées et l’informer de la possibilité de sanctionner leur violation par le placement en détention provisoire, le contrôle judiciaire étant alors susceptible de révocation (article 10-2 II). En cas d’ordonnance de mise en liberté sous contrôle judiciaire, la notification ne peut plus être faite par le greffe de la maison d’arrêt comme pour les majeurs. Le mineur pourrait être extrait afin que le juge lui notifie personnellement sa décision. En principe la notification intervient en présence de l’avocat et des représentants du mineur dûment convoqués. Un procès verbal est établi garantissant la régularité de la procédure et la transparence quant à l’accomplissement des formalités prescrites par la loi
. Dès lors que les exigences formelles posés à l’article 10-2 ne sont pas respectées, le contrôle judiciaire est irrégulier et ne peut donner lieu à révocation. 

Par ailleurs, le contrôle judiciaire peut désormais être assorti de plusieurs obligations spécifiques, prises par ordonnance motivée : se soumettre aux mesures de protection, d’assistance, de surveillance et d’éducation confiées à un service habilité, choisi par le juge
 ; respecter les conditions d’un placement, décidé par le magistrat, dans un centre éducatif de la Protection judiciaire de la jeunesse ou relevant d’un service habilité
. Le placement ne peut alors être ordonné que pour une durée de six mois, renouvelable une fois dans les mêmes conditions. 

Le temps de la prise en charge dans un centre ne se confond pas avec la durée du contrôle judiciaire. L’obligation de respecter les conditions d’un placement implique non seulement l’interdiction de fuguer mais aussi le respect des modalités d’exécution de la mesure (respect des horaires, des éducateurs, des équipements, suivi des enseignements dispensés ou des activités...) En cas de violation par le mineur de ses obligations, le responsable du centre ou du service adresse un rapport au juge des enfants ou au juge d’instruction saisi du dossier. Une copie est ensuite adressée au procureur de la République qui requiert le cas échéant la révocation du contrôle judiciaire
. Le juge des libertés et de la détention apprécie le manquement du mineur au vu du rapport effectué par le service de prise en charge, pour décider s’il y a lieu ou non, de le placer en détention provisoire.

b) Le contrôle judiciaire des mineurs de treize à seize ans en matière délictuelle

Le législateur encadre strictement la possibilité de placement sous contrôle judiciaire des mineurs de treize à seize ans ayant commis un acte délictueux. Ils doivent en premier lieu être poursuivi pour un délit puni d’une peine supérieure ou égale à cinq ans d’emprisonnement. En second lieu, ils doivent avoir fait l’objet d’une ou de plusieurs mesures éducatives, de sanctions éducatives ou de peines. 

La particularité de l’innovation introduite à l’article 10-2 III, de l’ordonnance du 2 février 1945, tient au fait que le contrôle judiciaire auquel peuvent être astreint les mineurs de treize à seize en matière correctionnelle comporte nécessairement l’obligation de respecter les conditions d’un placement dans un centre éducatif fermé. En cas de manquement à cette seule obligation les mineurs peuvent être placés en détention provisoire. Le législateur n’a pas souhaité autoriser le contrôle au sein d’autres structures, probablement par souci de limiter les possibilités de placement en détention provisoire des mineurs en cas de révocation du contrôle judiciaire. Cependant, la faculté offerte au juge d’incarcérer dès treize ans les mineurs qui ne respectent pas les obligations du contrôle judiciaire, risque d’accentuer la tendance actuelle à l’inflation carcérale. La durée de la détention provisoire ordonnée suite à la révocation d’un contrôle judiciaire est néanmoins limitée. 

 

Elle est ainsi fixée à quinze jours pour un délit puni de moins dix ans d’emprisonnement et à  un mois pour un délit puni de dix ans d’emprisonnement, chacune étant renouvelable une fois.  Lorsque plusieurs révocations du contrôle judiciaire sont prononcées, la durée cumulée de détention ne saurait excéder un mois si la peine encourue est inférieure à dix d’emprisonnement, deux mois si l’infraction en cause est un délit puni de dix d’emprisonnement
. 

2. La détention provisoire

Mesure exceptionnelle, la détention provisoire, consiste à faire incarcérer une personne mise en examen, présumée innocente, en raison des nécessités de l’instruction ou à titre de mesure de sûreté.  Elle ne peut être prononcée que si le contrôle judiciaire se révèle insuffisant au regard de ces objectifs.
 La liberté est le principe, l’incarcération l’exception. En application de l’article 11 de l’ordonnance du 2 février 1945 le placement en détention provisoire des mineurs de plus de treize ans est possible sous certaines conditions 

a) Les conditions du placement en détention provisoire

Le juge des libertés et de la détention saisi par ordonnance motivée du juge d’instruction spécialisé ou du juge des enfants, accompagnée des réquisitions du ministère public, fait comparaître la personne qui peut être assistée de son avocat. L’article 145 du Code de procédure pénale distingue deux hypothèses : soit le juge des libertés et de la détention estime que la détention provisoire est inutile au vu des éléments du dossier (il peut alors décider de placer le mineur sous contrôle judiciaire), soit il estime que la détention provisoire est opportune et informe l’intéressé qu’il envisage de le faire incarcérer. Le placement en détention ne peut intervenir qu’à l’issue d’un débat contradictoire, la personne étant autorisée à demander un délai pour préparer sa défense. Si le délai est obligatoire, le juge peut néanmoins la faire incarcérer par ordonnance motivée insusceptible de recours, pour une durée maximale de quatre jours. 

Au cours du débat contradictoire, le magistrat entend le ministère public, le mis en examen et, le cas échéant, son avocat. Il rend ensuite sa décision sur le placement en détention provisoire par ordonnance motivée en fait et en droit, qu’il notifie dans son intégralité à l’intéressé. En principe la détention provisoire doit rester l’exception, elle n’est possible que si le contrôle judiciaire s’avère insuffisant et pour certaines infractions prévues par la loi.  

L’âge du mineur limite les possibilités de placement en détention provisoire. En deçà de treize ans, toute incarcération est exclue. En revanche de treize à seize ans la détention provisoire est possible en matière criminelle ou en cas de violation des obligations du contrôle judiciaire confiant le mineur à un centre éducatif fermé. Enfin, au-delà de seize ans, le mineur peut être placé en détention provisoire dans les conditions du droit commun : le mineur encoure une peine criminelle ou une peine correctionnelle supérieure ou égale à trois ans
.  

La détention provisoire poursuit nécessairement l’une des trois finalités prescrites à l’article 144 du Code de procédure pénale : la protection de l’appareil probatoire, la protection de la personne mise en examen contre elle-même ou contre autrui, la protection de l’ordre public. Une condition supplémentaire, propre au droit pénal des mineurs, est prévue à l’article 12, alinéa 2 de l’ordonnance du 2 février 1945. Le service de la P.J.J. compétent doit systématiquement être consulté par le parquet ou le juge avant toute réquisition ou décision de placement en détention provisoire du mineur afin d’obtenir des informations sur la situation sociale du mineur.
 Une enquête rapide est réalisée, à l’issue de laquelle un rapport écrit est remis au magistrat. Une solution éducative est proposée, le juge conservant toute liberté d’appréciation.

b) Le régime de la détention provisoire

La durée de la détention provisoire, strictement encadrée par le législateur, varie en fonction de l’âge et des peines encourues par le mineur. Les mineurs de seize à dix-huit ans poursuivis en matière criminelle peuvent être placés en détention provisoire pour une durée maximale d’un an, susceptible de prolongation par tranche de six mois après débat contradictoire et ordonnance motivée du juge des libertés et de la détention. En toute hypothèse elle ne peut excéder deux ans
. En revanche s’ils encourent une peine correctionnelle supérieure ou égale à trois ans, la durée de la détention ne peut excéder un mois lorsque la peine encourue n’est pas supérieure à sept ans d’emprisonnement. Dans ce cas, une prolongation est possible à titre exceptionnel pour une durée maximale d’un mois, dans les formes prescrites aux l’article 137-5 et 145 alinéa 6 du Code de procédure pénale. Lorsque la peine encourue est supérieure à sept ans d’emprisonnement, le mineur âgé d’au moins seize ans  peut être détenu pour une durée de quatre mois, une prolongation par tranche de quatre mois étant possible dans la limite d’une année. Par ailleurs les mineurs de treize à seize ans encourant une peine criminelle peuvent être placés en détention provisoire pour six mois renouvelables une fois (la durée totale ne peut donc excéder un an).
 

L’article 144-1 du Code de procédure pénale consacre le droit à un délai raisonnable. Le juge d’instruction ou le juge des libertés et de la détention doivent ainsi ordonner la mise en liberté immédiate de la personne mise en examen dès lors que les conditions de la détention provisoire ne sont plus remplies. Face à l’allongement de la durée globale de la détention provisoire, des dispositions protectrices tendent à éviter les abus. Les conditions de placement en détention provisoire des mineurs se sont durcies. Si le principe d’un isolement complet des mineurs de treize à seize ans placé en détention provisoire est affirmé par la loi
, la surpopulation carcérale et l’absence d’établissement pénitentiaire pour mineur rendent son application aléatoire. 

La loi du 9 septembre 2002 met en place un suivi des mineurs ayant fait l’objet d’un placement en détention provisoire et remis en liberté au cours de la procédure. Ils font ainsi l’objet dès leur libération de mesures éducatives ou de liberté surveillée destinées à les accompagner dans un parcours de réinsertion. Cependant si la durée moyenne d’incarcération augmente, la majorité des mineurs n’est incarcérée que pour une période d’un à trois mois.
 La brièveté du séjour en détention réduit les possibilités d’individualisation des peines et empêche la mise en oeuvre efficace de programmes éducatifs. L’enfermement carcéral peut également être ordonné au stade du jugement.

B/ La peine d’emprisonnement ferme

Au stade du jugement, une peine privative de liberté peut être prononcée à l’encontre d’un mineur de plus de treize ans lorsque les circonstances et la personnalité de ce dernier paraissent l’exiger
. En dessous de treize ans aucune condamnation à une peine d’emprisonnement n’est possible
. En cas de crime, une peine de réclusion criminelle peut être prononcée, la durée minimale de détention étant alors en principe de dix ans. Dans l’hypothèse d’une infraction délictuelle, l’auteur encoure au maximum une peine d’emprisonnement de dix ans.

De treize à dix-huit ans, tout mineur délinquant est admis au bénéfice de la réduction de peine. Il résulte en effet de l’article 20-2, alinéa 1, de l’ordonnance du 2 février 1945 que la peine privative de liberté prononcée contre un mineur de plus de treize ans par un tribunal pour enfants ou par une Cour d’assises des mineurs ne saurait être supérieure à la moitié de la peine encourue par un adulte. Si la loi prévoit la réclusion criminelle à perpétuité, les juridictions ne peuvent prononcer une peine supérieure à vingt ans de réclusion criminelle. 

Les juridictions spécialisées prononcent le plus souvent une atténuation de peine, au titre de “l’excuse de minorité”. Elle est de plein droit pour les mineurs de seize ans. Au-delà, il peut être dérogé au principe. A titre exceptionnel, le tribunal pour enfants, comme la Cour d’assises des mineurs peuvent décider d’écarter l’application de la réduction de peine. La décision, spécialement motivée, doit alors être justifiée par les circonstances de l’infraction et la personnalité du mineur. La loi ne fixe aujourd’hui aucune limite inférieure pour l’emprisonnement. Le quantum de la peine encourue est librement fixé par le juge
. Toute peine d’emprisonnement avec ou sans sursis prononcé à l’encontre d’un mineur doit néanmoins être spécialement motivée. Cette exigence particulière conduit les magistrats à se référer à la personnalité du prévenu, à ses antécédents, à la nature et aux circonstances de l’infraction commises pour justifier leur décision. 

Dans un souci d’individualisation, la peine d’emprisonnement est parfois assortie d’un sursis. Le non respect des obligations fixées, la commission d’une nouvelle infraction durant le délai d’épreuve constituent des causes de révocation. L’emprisonnement du mineur est alors immédiatement mis à exécution. Conduit dans un établissement pénitentiaire spécialement habilité, le mineur est immergé dans l’univers carcéral et appréhende progressivement le lieu de l’enfermement.

§ 2 Le lieu de l’enfermement

L’établissement pénitentiaire est le lieu d’exécution des peines privatives de liberté. Il en existe environ 185 sur le territoire français dont 117 maisons d’arrêt, 55 établissements pour peines
 et 13 centres autonomes de semi-liberté. Le parc pénitentiaire se caractérise par la diversité de ses structures mais seules les maisons d’arrêt accueillent les mineurs. Des quartiers spécialisés se mettent progressivement en place
. La création de nouveaux quartiers mineurs associée à la construction des établissements pénitentiaires pour mineurs
 devrait permettre d’améliorer le dispositif de prise en charge. L’institution de petites unités pénitentiaires pour mineurs tend en effet à éviter la promiscuité criminogène avec les majeurs tout en assurant une véritable action éducative auprès des mineurs détenus. 

A/ La maison d’arrêt

La première carte pénitentiaire des établissements habilités à l’accueil des mineurs est mise en place en 1991
 et révisée en 1995
, cinquante trois établissements y figurent. Le 8 juin 1998, le conseil de sécurité intérieure décide la création de quartiers pour mineurs d’une capacité d’accueil de vingt à vingt-cinq places. 

En 2001 une nouvelle liste des établissements pénitentiaires susceptibles de recevoir des mineurs est définit
. Cinquante-neuf établissements sont retenus
. Dans l’attente de l’habilitation des nouveaux établissements, les mineurs placés en détention provisoire ou condamnés à une peine d’emprisonnement ferme sont incarcérés dans la maison d’arrêt du ressort du tribunal telle définie par la liste en annexes I et II de la circulaire du 26 octobre 2001. A l’heure actuelle, la surpopulation, le défaut de séparation entre les mineurs et les majeurs aggravent des conditions de détention déjà particulièrement difficiles.

1. Le principe de l’encellulement individuel et la surpopulation carcérale

Aux termes des articles 714 et 715 du Code de procédure pénale, les maisons d’arrêt sont destinées à accueillir les prévenus incarcérés en attente de jugement. A titre exceptionnel, les personnes condamnées à une peine d’emprisonnement d’une durée inférieure ou égale à un an peuvent être maintenues en maison d’arrêt. Dans les mêmes conditions, les détenus dont le reliquat de peine
 est inférieur à un an peuvent y être affectés
. L’exception semble aujourd’hui devenir la règle tant le nombre de condamnés est important dans les maisons d’arrêt. Les délais d’affectation des détenus dans les établissements pour peine n’ont cessé de s’allonger, aggravant la surpopulation des maisons d’arrêt
. En janvier 2000, sur l’ensemble des établissements habilités à recevoir des mineurs, seize connaissaient un taux d’occupation du quartier mineur supérieur à 100 : 466% à Toulon, 233% à Valenciennes et 180% à Epinal
. 

Faute de cellules en nombre suffisant, l’isolement de nuit des mineurs, prévu par l’article D. 516 du Code de procédure pénale est loin d’être respecté. En avril 2000, la délégation de la commission d’enquête sénatoriale sur l’état des prisons françaises constate la sinistre dégradation du quartier mineur des prisons lyonnaises
. Dans une des cellules visitées, occupée par deux détenus, il n’y a qu’un seul lit, un des mineurs devant donc coucher à même le sol sur une sorte de paillasse. L’incarcération individuelle, qui devrait être la règle sauf situation exceptionnelle, n’est que rarement respectée
. Les mineurs sont souvent incarcérés à deux dans une cellule de neuf à onze mètres carrés
. En outre les prévenus et les condamnés peuvent être mélangés, de même que les délinquants primaires et les multirécidivistes
.

2. La séparation mineurs-majeurs, un concept virtuel

En principe les mineurs doivent être placés dans un quartier spécial, isolé des détenus majeurs. La participation aux offices religieux et, à titre exceptionnel, aux autres activités organisées dans l’établissement pénitentiaire, constituent les seules dérogations possibles.
 En pratique, la plupart des maisons d’arrêt ne disposent pas de locaux spécifiques pour l’accueil des mineurs qui sont alors regroupés dans une aile de la prison. L’étanchéité entre le quartier mineur et les autres parties de la maison d’arrêt est toute relative. Il est fréquent que le quartier mineur se limite à quelques cellules, isolées du reste de la détention par une simple grille. A la maison d’arrêt de Loos, les mineurs sont regroupés dans le bâtiment de la petite section au premier étage, entre le quartier disciplinaire, situé au rez-de-chaussée, et le quartier d’isolement au deuxième étage, bien qu’il n’y ait aucune séparation entre les deux derniers étages.
 

Les détenus devenant majeurs au cours de leur incarcération peuvent en outre être maintenus au quartier mineur jusqu’à l’âge de vingt et un an, au regard de la nécessité d’une prise en charge spécifique et des places disponibles. La décision incombe au chef d’établissement, après avis de l’équipe pluridisciplinaire. En tout état de cause, les jeunes majeurs ne peuvent jamais partager une cellule avec un mineur.
 Néanmoins cette promiscuité facilite leur mise en relation, et un effet d'entraînement est à craindre, les détenus plus expérimentés aidant les plus jeunes à progresser dans leurs pratiques délinquantes.

Par ailleurs, certaines installations sont communes, en particulier l’unité de soins et le quartier disciplinaire. Les mineurs fréquentent parfois le même centre scolaire que les majeurs, tel est le cas à la maison d’arrêt de Luynes, où les jeunes de plus de seize ans, ayant un niveau secondaire, suivent les enseignements avec des détenus adultes. Enfin, les déplacements des détenus au sein des établissements permettent difficilement d’éviter tout contact entre majeurs et mineurs. La pratique du yoyo
 favorise également considérablement les échanges entre eux. 

De plus, il n’existe à ce jour aucun quartier spécifique habilité à recevoir les jeunes filles de moins dix-huit ans visées par une mesure de placement en détention provisoire ou condamnées à une peine d’emprisonnement ferme. Elles sont donc détenues dans les établissements accueillant les femmes adultes. A Marseille, les jeunes filles mineures, incarcérées au centre pénitentiaire
 des femmes, sont placées dans des cellules au coeur de la détention. Peu nombreuses, elles sont regroupées au rez-de-chaussée, sans qu’aucune séparation entre leurs cellules et celles occupées par les majeures ne soit même matérialisée par la présence d’une grille.

Le non respect du principe de séparation entre les majeurs et les mineurs viole la Convention internationale des droits de l’enfant, dont l’article 37 prévoit expressément que “tout enfant privé de liberté sera séparé des adultes”. Seul l’intérêt de l’enfant pourrait justifier une dérogation. 

A l’heure actuelle, les structures de semi-liberté
 pour mineurs font défaut. Très peu de mineurs bénéficient de cet aménagement de peine qui pourrait pourtant se révéler intéressant pour certains d’entre eux. La mesure, autorisant le jeune à sortir de l’établissement pour exercer une activité ou suivre une formation, permet de lever le poids de l’univers carcéral pour préparer la réinsertion. Sur l’ensemble du territoire national, moins d’une dizaine de places sont réservées aux mineurs pour la mise en oeuvre de mesure de semi-liberté
. Au centre jeunes détenus à Fleury-Mérogis deux places ont récemment été ouvertes à titre expérimental
. Il s’agit aujourd’hui d’impulser de nouvelles initiatives en ce sens pour développer rapidement le recours à la semi-liberté. 

A ce jour, aucun établissement pour peine
 n’est habilité à accueillir des mineurs. L’uniformité du régime de détention applicable aux mineurs est préjudiciable. Les conditions de détention en maison d’arrêt sont en effet beaucoup plus rigoureuses que dans les établissements pour peine
. Les condamnés mineurs ne bénéficient pas de tous les droits accordés aux condamnés majeurs affectés dans les maisons centrales ou les centres de détention. Or, les mineurs à l’encontre desquels une peine d’emprisonnement ferme a été prononcée restent parfois plusieurs années en maison d’arrêt. Ils subissent alors à leur détriment, le même régime de détention que les prévenus
. Les établissements pénitentiaires pour mineurs prévus par la loi du 9 septembre 2002 suscitent ainsi de fortes attentes. 

B/ Les établissements pénitentiaires pour mineurs

La loi Perben du 9.09.2002 prévoit l’instauration de nouveaux établissements pénitentiaires pour mineurs. A terme, les quartiers mineurs existants devraient voir leur rôle cantonné à l’accueil des criminels les plus dangereux. Pour la première fois, des établissements pénitentiaires vont être spécialement construits pour les mineurs de treize à dix-huit ans visés par une mesure privative de liberté. Huit nouveaux établissements d’une capacité d’accueil de quarante à soixante places devraient prochainement être créés
. L’emploi du temps des mineurs comportera des temps de formation, d’activités dirigées, ainsi que des temps collectifs consacrés aux loisirs ou à la prise des repas. Accompagnés par des éducateurs de la P.J.J., les jeunes devraient être occupés du matin au soir par des activités éducatives et sportives. Le cahier des charges de ces établissements marque la volonté de privilégier l’éducatif pour accueillir les délinquants plus jeunes et les moins endurcis. Dans ce cadre, la référence aux expériences étrangères est intéressante même si elles ne sauraient être systématiquement transposables
. 

En Italie, l’exécution des peines privatives de liberté infligées aux jeunes délinquants s’effectue dans des “établissements pénaux”, indépendants des établissements pénitentiaires. Les mineurs y sont suivis par un personnel composé d’éducateurs spécialisés appartenant au service de la justice des mineurs (équivalent de la P.J.J.) et de surveillants rattachés à l’administration pénitentiaire. Au Royaume-Uni, trois catégories d’établissements doivent être distingués : les “Young offender institutions”
 (seuls établissements habilités à recevoir les mineurs placés en détention provisoire), les “Secure training center”
 et les “Local authorities secure units”
, accueillant des mineurs condamnés pénalement ainsi que des jeunes placés au titre de la protection de l’enfance. En Allemagne, les mesures privatives de liberté antérieures au jugement s’exécutent, pour les majeurs comme pour les mineurs, dans des établissements spécialisés dénommés “prison de la détention provisoire”. En revanche, l’exécution des peines d’emprisonnement ferme fait l’objet d’un régime différencié majeurs-mineurs
. 

Pour Dominique Perben “les établissements pénitentiaire spécialisés pour mineurs répondent à un concept nouveau, sans précédent en France, centré sur l’éducation et non plus sur la cellule”
.

Les prisons pour mineurs devraient être créées prioritairement dans les plus grandes zones urbaines dont Marseille, Valenciennes, Nantes, Toulouse, Lyon et Meaux. Au côté de l’équipe pluridisciplinaire constituée des personnels de l’administration pénitentiaire et de la P.J.J., des professionnels compétents (médecins, psychiatres, psychologues, conseillers d’orientation, enseignants...) assureront un suivi éducatif individualisé de chaque mineur détenu. La priorité sera donnée à la formation générale et professionnelle, associée à des activités sportives et socioculturelles. La journée de détention devrait être étendue, le retour définitif en cellule étant fixé à 22 heures alors qu’il s’opère actuellement aux environs de 17h30 après la distribution des repas. Les secteurs d’hébergement, organisés en unités autonomes d’une dizaine de cellules, seront dotés des espaces nécessaires à une vie collective. Au sein de chaque établissement pour mineurs une unité sera réservée à l’accueil des jeunes filles. L’éducateur référent du mineur assurera l’interface avec les parents afin de les tenir informer des procédures en cours et rechercher leur implication dans l’action engagée auprès de leur enfant. L’établissement devra être facilement accessible, bien desservi par différents moyens de transports, en vue de favoriser le maintien des liens avec l’extérieur. 

Le projet s’inscrit dans une dynamique positive orientée vers la réinsertion des mineurs incarcérés, cependant il faut attendre leur mise en oeuvre effective afin de pouvoir apprécier leur fonctionnement. Or, s’il est indéniable que la mixité du régime de détention et l’autonomie des établissements pénitentiaires pour mineurs constituent un progrès, la création de nouvelles prisons ne règle pas le problème de fond, la délinquance. Il faut toutefois espérer que l’achèvement du projet consacre l’amélioration de la prise en charge des mineurs incarcérés, en instituant un suivi individualisé, adapté à la problématique de chacun. La privation de liberté manque souvent de sens pour des mineurs à la structure psychique fragile. La violence carcérale, l’absence, la solitude rendent illusoire tout véritable travail éducatif.

Section 2 - Un temps de violences peu éducatif

“Le code de procédure pénale assigne à la prison un objectif de réinsertion sociale. Mais comment apprendre à quelqu’un les règles de la vie en société, alors que l’incarcération rompt la plupart des liens qui en faisaient un être socialisé? Comment l’aider à faire usage de sa liberté en la lui interdisant?”

La première incarcération provoquant une rupture introduit le sujet à ce que les psychanalystes appellent “l’expérience de la castration”. La castration, c’est l’acceptation du manque, en prison elle est forcée. Le sujet découvre les valeurs attachées à la liberté au moment même où il en est privé. L’incarcération apparaît comme une rencontre traumatique face à laquelle le sujet va se défendre pour “soutenir” la privation de liberté
. Exposé à un danger, le sujet peut avoir deux réactions distinctes, soit le refoulement qui consiste alors à reconnaître le danger réel, à s’y plier et à renoncer à la pulsion, soit le déni par lequel le sujet se persuade qu’il n’y a aucun motif de crainte, afin de maintenir la satisfaction pulsionnelle. Pour le détenu qui nie la réalité de son incarcération, la prison n’est qu’une parenthèse, sa “vie l’attend dehors”. Lors de la sortie de prison, une réitération de l’acte délinquantiel est à craindre, le sujet n’ayant pas renoncé à ses pulsions. 

La notion de choix forcé, introduite par Lacan (psychanalyste français), est au coeur de la problématique du sujet incarcéré qui, ne pouvant fuir matériellement le danger, est contraint d’inventer des solutions défensives. En prison, le déni est sans doute la position la plus fréquente, le refoulement induisant une prise de conscience source de remises en question. De ce point vue, les entretiens réalisés avec les mineurs de la Maison d’arrêt d’Aix-Luynes sont révélateurs. Selon un jeune détenu de dix-sept ans, condamné en janvier 2004 à une peine de trois de prison ferme : “le premier mois c’est dur, après tu t’habitues, c’est comme si t’étais chez toi”. La détention est parfois vécue comme une expérience d’être
, voire même un mode d’existence. 

La prison  apparaît comme un lieu de violences, “zone de non droit, jungle en vase clos, cloaque de la misère humaine”
. L’enfermement est une violence symbolique, physique, psychologique
. La contrainte des corps, l’absence des proches, la mise à nu, la relation de force, l’infantilisation et la dépendance, induisent des souffrances qui font violence au mineur. “Le bruit, les odeurs imposées, les regards omniprésents, l’exposition constante aux demandes, aux pressions des autres, comme l’extrême dépendance pour les actes les plus mineurs favorisent un sentiment d’étrangeté à soi même”
. Les mineurs, plongés dans un univers de violences, expriment parfois leur malaise par des passages à l’acte. La violence apparaît aussi trop souvent comme le moyen d’être respecté, d’affirmer son existence face aux autres détenus
.

Face à l’expérience traumatique de la privation de liberté, au choc carcéral, il faut donner du sens à l’incarcération. Au-delà de la neutralisation, la préparation de la sortie, la ressocialisation, sont essentielles pour prévenir la récidive.

§ 1 Le choc carcéral

“Il y a ce matin un an que j’ai perdu ma liberté... Il faudrait dire un an qu’on m’a amputé de ma liberté, tant la sensation est celle de la perte d’un membre ou d’un sens. Depuis un an, je puis aller et venir sur une vingtaine de mètres, mais je me heurte ensuite à un mur, et cet arrêt brusque dans la promenade  interrompt chaque fois le mouvement de la pensée comme celui des jambes”
.

L’enfermement est un choc pour le mineur, dépossédé de tout pouvoir sur sa vie quotidienne. Assujetti au rythme du temps des autres, il n’a plus aucune autonomie, aucune initiative, aucune responsabilité. Univers clos, la prison s’impose physiquement au mineur dès son arrivée en détention.  Soumis aux exigences sécuritaires, il doit alors se plier à la discipline carcérale.

A/ L’arrivée en détention

En prison, “on vous saisit, on vous interroge, on vous commande, on vous empêche, on vous interdit. On vous identifie, on vous observe, on vous photographie, on vous anthropométrise, on vous immatricule. On vous déshabille, on vous fouille, on vous encage. On vous enferme, on vous isole, on vous mélange, on vous surveille, on vous garde. On vous punit”
. 

L’arrivée en détention, lors de la première incarcération, marque le passage du pays de l’enfance à un univers inconnu, étrange et imprévisible. Pour le mineur, elle représente un moment particulièrement sensible, appelant une attention particulière des personnels de surveillance. La mise à l’écrou et le placement en cellule plongent le mineur dans un univers sous contrôle.

1. La mise à l’écrou et le placement en cellule

Dès son entrée en détention, le mineur est conduit au greffe de l’établissement pénitentiaire, où un agent procède aux formalités de la mise à l’écrou
. Un relevé d’empreintes digitales et une photo sont par ailleurs effectués. Toutes les pièces judiciaires relatives à l’incarcération du détenu sont conservées au greffe. Le mineur remet tous les objets de valeurs qu’il pourrait avoir avec lui ainsi que ses lacets de chaussures
. Un numéro d’écrou lui est attribué. Exigé dans toutes les correspondances et actes de la vie quotidienne en maison d’arrêt, il dépossède symboliquement le jeune de son identité sociale antérieure
. Une jeune détenue évoque ainsi la sensation d’être “délestée de toute possession”, dépouillée de ses “particularités d’individu” : “je n’étais plus qu’un nom, un prénom ; bien pire, un numéro d’écrou”
.

La remise dès l’entrée en prison de tous ses objets personnels induit un sentiment de dépossession intense. A l’intérieur, comme à l’extérieur, le look est identitaire. Pour exister il faut paraître. Les vêtements de marque suscitent les convoitises. Le racket est une réalité difficile à maîtriser pour des surveillants trop peu nombreux face à l’ampleur du phénomène. 

Un registre d’écrou
, tenu par le chef d’établissement, permet de contrôler la légalité de la détention. Un acte d’écrou constate la remise du mineur à l’établissement pénitentiaire et la date du titre de détention
 émanant de l’autorité judiciaire. La date prévue pour la sortie du mineur, la décision ou le texte de loi motivant la libération doivent également être mentionnés. Un dossier individuel, constitué pour chaque détenu, suit le mineur durant toute sa détention. Il contient, outre les renseignements relatifs à son identité, les rapports établis par le personnel médical, les travailleurs sociaux du service pénitentiaire d’insertion et de probation ainsi que, le cas échéant, l’indication des sanctions disciplinaires prononcées. 

A l’issue des formalités d’entrée, le jeune détenu est placé dans une cellule d’attente avant d’être affecté dans une cellule ordinaire. Il n’existe pas de quartier arrivant pour les mineurs qui, le plus souvent, sont simplement isolés dans une cellule du quartier mineur, le premier jour de leur arrivée en détention. Le mineur arrivant rencontre le responsable du quartier et effectue une visite médicale dans les plus bref délais. Il est ensuite progressivement intégré avec les autres mineurs dans les activités. En cas de fragilité psychique, le jeune est mis en relation avec un pédopsychiatre ou un psychologue. Les règles de fonctionnement internes au quartier mineur et les sanctions s’y appliquant lui sont clairement exposées. Soumis aux contrôles, aux fouilles, il découvre une organisation coercitive, un espace morcelé par de multiples grilles où l’intimité disparaît derrière les exigences sécuritaires .

2. Les contrôles et la promiscuité

“Malgré l’épaisseur de ses murs, la prison est une maison de verre. Il n’y a personne pour vous parler mais tout le monde pour vous voir”

La fouille corporelle constitue une des étapes de l’admission en détention. Une fouille intégrale
 est en principe systématiquement effectuée à l’entrée dans l’établissement, mais aussi à l’issue de chaque visite au parloir. Ponctuellement, des fouilles inopinées peuvent être réalisées sur ordre du responsable hiérarchique. En toute hypothèse, le respect de la dignité inhérente à la personne humaine doit être préservé
. Les fouilles intégrales collectives sont prohibées. Sauf cas particulier, un seul agent procède à la fouille, le jeune étant tenu hors du regard des autres mineurs et membres de l’administration pénitentiaire. Des fouilles par palpation peuvent également avoir lieu, notamment lors des mouvements de détenus dans la détention. Il n’est alors pas nécessaire que le jeune se déshabille totalement
.

Le refus de se soumettre à la fouille est passible de sanctions disciplinaires. Or la fouille à nu peut se révéler extrêmement humiliante, en particulier pour l’adolescent en quête d’identité, confronté à un ensemble de transformations corporelles et psychologiques. Elle oblige en effet l’individu à accomplir des gestes ou à adopter des postures de nature à altérer profondément l’image de soi. 

Sous le regard des surveillants, toute intimité disparaît. L’article D. 271 du Code de procédure pénale exige que la présence de chaque détenu soit contrôlée au moment du lever, du coucher et au moins à deux reprises au cours de la journée. Un contrôle visuel est ainsi régulièrement effectué dans chacune des cellules par les surveillants à travers l’oeilleton. A dix-neuf heures l’équipe affectée au quartier mineur quitte l’établissement. La nuit, les surveillants présents dans l’établissement, assurent des rondes de contrôle régulières suivant un horaire fixé et quotidiennement modifié par le chef de détention.

Les cellules sont inspectées par les surveillants en vue de rechercher la présence de certains objets ou substances prohibés. La solidité des barreaux et les systèmes de fermetures sont vérifiés. Ces fouilles peuvent être l’occasion de déceler un risque d’évasion, l’existence d’un trafic ou de découvrir des infractions. En principe, elles sont effectuées en l’absence du mineur détenu. Face au pouvoir d’investigation des personnels pénitentiaire, il n’y a plus aucun espace pour la vie privée. 

 

La surpopulation carcérale dans les quartiers mineurs se traduit le plus souvent par la présence de deux détenus dans la même cellule. Une telle promiscuité peut être l’occasion de violences entre mineurs détenus (agressions, racket...)
 ou avoir un effet d'entraînement, les mineurs s’entraidant à progresser dans leurs pratiques délinquantes. Dans un espace réduit, toute intimité est illusoire. Comment aménager un espace personnel, privé, dans un lieu d’une superficie de quelques mètres carrés où cohabitent deux personnes? De fait, le mineur est placé sous le regard de l’autre en permanence. Sous surveillance, le mineur est aussi astreint à la discipline carcérale.

B/ La discipline carcérale

Hors du monde extérieur, la prison est régie par ses propres règles. Le Code de procédure pénale et le règlement intérieur fixent le régime disciplinaire imposé à l’ensemble des détenus. Dans le silence des textes, des circulaires et notes de service de l’administration pénitentiaire précisent au quotidien la réglementation carcérale. Des sanctions disciplinaires, édictées par le Code de procédure pénale garantissent le respect des dispositions réglementaires.

1. La prison, un espace réglementé

La vie carcérale des mineurs est régie par un règlement intérieur propre à chaque établissement pénitentiaire. Véritable loi interne, il s’impose aux mineurs comme aux majeurs. Informant les détenus sur les droits et obligations, il fixe les règles propre à la vie interne de l’établissement. 

Le règlement intérieur constitue la norme de référence pour les personnels pénitentiaires, les intervenants extérieurs et les détenus. Elaboré par le chef d’établissement avec la collaboration des différents services, il est soumis à l’approbation du directeur régional des services pénitentiaires. L’avis du juge de l’application des peines est également requis
. 

Les spécificités propres à chaque lieu de détention peuvent ainsi être prises en compte. Toutefois, la disparité entre les règlements intérieurs des différents établissements entraîne une inégalité dans l’application de la loi. Faute de publication efficace, les règles sont souvent méconnues des détenus. La densité des règles est source d’incertitude dans la connaissance de la norme applicable
. Une harmonisation sur la base de critères généraux établis en fonction du type d’établissement serait souhaitable
. 

Un règlement interne au quartier mineur précise la réglementation en vigueur. Validé par le chef d’établissement et le directeur régional, il est remis à chaque mineur arrivant. La cadre de la prise en charge et les règles de fonctionnement interne au quartier y sont définis. Le contenu, modulé en fonction des spécificités locales, varie d’un établissement à l’autre, au même titre que la réglementation générale. 

Outre les règles internes, des mesures particulières sont parfois ordonnées pour assurer la sécurité, l’ordre ou la protection des détenus. Un mineur pourrait ainsi être placé à l’isolement par “mesure de précaution ou de sécurité”
 ou transféré au sein d’un autre établissement. Ordonné par le chef d’établissement, l’isolement peut être prolongée au-delà de trois mois sur décision du directeur régional. L’avis du médecin assurant le suivi des mineurs isolés n’a que valeur consultative.  L’isolement apparaît pourtant comme une mesure dangereuse sur le plan psychique, altérant la pensée et les perceptions sensorielles. En toute hypothèse elle devrait être limitée à la durée la plus brève possible. Au regard des restrictions imposées au détenu
, la Cour administrative d’appel de Paris estime désormais que le placement à l’isolement constitue “non une mesure d’ordre intérieur mais une décision faisant grief, susceptible de faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir”
. L’évolution jurisprudentielle, instituant un contrôle de la légalité des décisions, marque la volonté de prévenir tout détournement de procédure préjudiciable au détenu. 

Le décret du 2 avril 1996 définit les infraction disciplinaires, codifiées aux articles D. 249-1 à D. 249-3 du Code de procédure pénale. Trois types d’infractions sont différenciées selon leur degré de gravité : “ne pas respecter les dispositions du règlement intérieur” ou “faire un usage abusif d’objets autorisés par le règlement intérieur” constituent ainsi des fautes légères du troisième degré. Cependant, les règlements intérieurs variant d’un établissement pénitentiaire à l’autre, la référence à ce texte dans l’énoncé des fautes disciplinaires renforce les inégalités de régime entre les détenus. Les infractions disciplinaires sont susceptibles de sanctions qu’elles soient commises à l’intérieur ou à l’extérieur de la prison, à l’occasion d’une permission de sortie ou d’un placement extérieur.

2. Les sanctions disciplinaires

Le principe de légalité encadre l’application des sanctions disciplinaires, limitativement énumérées aux article D. 251 et suivants du Code de procédure pénale. Cinq sanctions générales sont prévues, applicables indépendamment de l’infraction commises. Les autres constituent des sanctions spécifiques attachées à des comportements prédéterminés, “en fonction des circonstances de la faute disciplinaire”
.

Des exigences formelles entourent la procédure conduisant au prononcé de toute sanction disciplinaire. En cas de manquement aux règles prescrites par les textes un compte-rendu d’incident est établi. Si les faits paraissent l’exiger, le premier surveillant rédige un rapport d’incident qu’il transmet  au chef d’établissement
. Ce dernier décide alors de poursuivre la procédure en saisissant la commission de discipline ou de classer sans suite. Le mineur détenu, convoqué par écrit devant la commission de discipline, se voit préciser les faits reprochés. Il dispose d’un délai minimum de trois heures pour préparer sa défense et comparaît en personne, assisté de son avocat. La commission, composée de deux assesseurs, membres du personnel du surveillance, est présidée par le chef d’établissement. La décision disciplinaire, prononcée en présence du mineur, lui est notifiée “sans délai”, par écrit motivé
.

En cas de désordre mineur, l’avertissement, inscrit au dossier, tend à prévenir toute récidive
. L’interdiction de recevoir des subsides de l’extérieur ou de procéder à certains achats en cantine
 peut également être prononcée, pour une durée maximum de deux mois. La mesure de confinement en cellule individuelle ordinaire
 est applicable au mineur de plus de seize, pour une durée limitée à quinze jours. Le mineur est alors maintenu seul en cellule, privé de toutes activités, ses sorties se limitant aux promenades, visites et offices religieux. 

Dans l’échelle des sanctions, le placement en cellule disciplinaire constitue la peine la plus grave. Limité à quinze jours pour les mineurs de seize à dix-huit ans, il est exclut en-deçà de seize ans. La durée du placement est fonction de la gravité de la faute : pour une infraction du deuxième degré, elle ne saurait excéder cinq jours. L’état de santé du mineur doit être compatible avec la détention au quartier disciplinaire. Un avis médical est donc requis. Placé en cellule disciplinaire, le mineur est alors enfermé vingt trois heures sur vingt quatre. Le temps de promenade est limité à une heure, seul, dans une pièce au plafond grillagé. Il est détenu dans une cellule sombre à la fenêtre grillagée excluant toute communication avec les autres. L’aménagement mobilier est rudimentaire, se résumant à une tablette fixée au mur, un tabouret et un lit scellés au sol, quand il ne s’agit pas d’un socle en ciment. Le droit de correspondance est maintenu.  En revanche, le mineur, privé de toutes activités, ne peut recevoir de visites, à l’exception de celles de son avocat ou des travailleurs sociaux. 

La rigueur du régime imposé au quartier disciplinaire suscite depuis plusieurs années de vives inquiétudes. Le placement en cellule disciplinaire constitue en effet un facteur de passage à l’acte suicidaire
. A titre préventif, il doit constituer “l’unique moyen de mettre fin à la faute ou préserver l’ordre intérieur de l’établissement”
. La décision disciplinaire peut être déférée au directeur régional de l’administration pénitentiaire dans les quinze jours de sa notification. Le recours administratif constitue un préalable obligatoire à une éventuelle saisine du tribunal. En l’absence de tout effet suspensif des recours, la sanction est souvent exécutée avant même que le délai prévu pour répondre au recours hiérarchique ne soit écoulé
. L’annulation a posteriori de la décision, conduisant à l’effacement de la sanction du dossier disciplinaire du détenu, évite que le mineur ne subisse un nouveau préjudice dans les décisions relatives à l’aménagement de sa peine. Au fil des années le régime comme la procédure disciplinaire ont évolué.  L’avocat est désormais présent à l’audience
, mais la place des droits de la défense doit encore être renforcée. L’application du droit pénitentiaire reste à ce jour largement arbitraire tant les règles internes propres à chaque établissement sont nombreuses. Les divergences observées renforcent les inégalités entre détenus en fonction de leur lieu de détention. 

La prison, cadre contenant, assure la neutralisation des mineurs délinquants . Mais, au-delà de la coercition, l’amendement est mission fondamentale de l’administration pénitentiaire. Face aux effets dessocialisants de l’incarcération, la réinsertion est un enjeu majeur.

§ 2 De la neutralisation à la réinsertion

“La contrainte physique est toujours supportable ; elle appelle vite l’oubli, l’habitude. Plus lourde est la conscience de l’humiliation intellectuelle. Il semble qu’on vous vole un morceau de votre vie, une partie même de votre être, qu’on vous a diminué et rendu infirme, en vous dérobant votre libre arbitre. Vous êtes à la disposition de mains étrangères, devenu une chose qu’on manipule, un objet sans défense que des mains indifférentes et vulgaires repoussent dans un coin avec mépris. Véritable supplice que le sentiment d’une totale impuissance... Vous êtes ligoté, neutralisé, hors de la vie et de ses plus modeste attributs... La condamnation à l’impuissance voilà le trait le plus cruel de la prison...”

                               Jean Zay.

Au regard des différents rapports parlementaires, les conditions de détention actuelles rendent très difficile l’élaboration du travail éducatif auprès du mineur en détention. Une prise en charge pédagogique et un suivi éducatif sont pourtant indispensables.

A/ La prise en charge pédagogique

En détention, outre le droit à l’enseignement, consacré par les textes
, des possibilités de formation et d’activités sont offertes aux jeunes détenus. Mais les pratiques révèlent une réalité différente. L’accès aux activités varie selon les établissements ou les détenus. Les mineurs détenus sont tenus au respect de la scolarité obligatoire jusqu’à l’âge de seize, au-delà ils doivent pouvoir suivre des enseignements. Des activités sont également programmées et proposées aux mineurs.

1. L’école en prison, de la contrainte à l’apprentissage

L’école, instance de socialisation, est un outil essentiel pour l’insertion des mineurs détenus. Le suivi des enseignements, obligatoire en-deçà de seize ans, est conseillé voire imposé par le règlement intérieur aux mineurs de seize à dix-huit ans. Au sein des établissements pénitentiaires, les enseignements sont assurés pour l’essentiel par des enseignants de l’éducation nationale, mis à la disposition de l’administration pénitentiaire
.

Dès l’arrivée en détention, un bilan scolaire est effectué. Le mineur rencontre un enseignant qui évalue ses connaissances pour proposer ensuite une orientation. L’entretien doit permettre de repérer l'illettrisme
, obstacle essentiel à la réinsertion sociale, facteur d’exclusion. Selon leur niveau, les jeunes suivent des cours d’alphabétisation, de remise à niveau ou de préparation au certificat de formation générale (C.F.G.) Les mineurs ayant atteint un niveau secondaire pourront préparer les diplômes du brevet des collèges au baccalauréat. Ils peuvent alors être autorisés à suivre les cours avec des majeurs
. La durée des enseignements se limite souvent à une heure et demie, au-delà les mineurs ne parviennent plus à se concentrer et deviennent ingérables. Les cours sont dispensés de manière individualisée ou en petit collectif. Des associations, comme le Groupement étudiant national pour l’enseignement aux personnes incarcérées (GENEPI), assurent par ailleurs des actions de soutien scolaire auprès de petits groupes de détenus. 

Les mineurs de plus de seize ans peuvent suivre une formation professionnelle en détention. Une commission pluridisciplinaire de classement se réunit en principe une fois par mois pour étudier les candidatures présentées. Les formations proposées et le nombre de place disponibles restent limités. De plus, inscrites dans la durée, elles s’adressent essentiellement à des mineurs condamnés à des peines relativement longues. Le manque de moyens mis en oeuvre pour la formation professionnelle des mineurs en milieu carcéral est à déplorer. Elle constitue en effet une alternative à l’enseignement classique pour les jeunes en rupture scolaire.

En échec scolaire, la plupart des jeunes détenus ne parviennent plus à se projeter dans un avenir. Dans un processus de dévalorisation, certains jeunes se murent dans le silence. Par crainte de “ne pas savoir”, ils refusent tout exercice proposé. D’autres répondent sans réfléchir pour y mettre fin rapidement. En rupture avec le système scolaire et les dispositifs de formation habituels, ils sont démotivés. Soumis à la contrainte, ils contrôlent difficilement leur impulsivité. Ils montrent ainsi des difficultés à se concentrer et à soutenir l’attention durant les cours
. Au regard de leurs échecs antérieurs, ils ne perçoivent pas l’intérêt des enseignements. Les acquis sont le plus souvent parcellaires et les notions de base mal assimilées. Sans expérience professionnelle, la majorité des jeunes n’ont pas de véritable projet. L’objectif principal est alors de créer une dynamique permettant au jeune de retrouver confiance en lui. En ce sens, l’entretien d’explicitation constitue un outil pédagogique intéressant. L’enseignant invite le mineur à expliquer oralement la démarche intellectuelle l’ayant conduit à réaliser avec succès un exercice. L'analyse des opérations mentales effectuées pour parvenir au résultat tend à valoriser le jeune en favorisant une prise de conscience de ses facultés cognitives. L’exercice, axé sur la verbalisation de la pensée, vise à développer l’autonomie de l’enfant pour lui permettre de travailler seul. 

Vivant l’instant présent, ces jeunes sont généralement incapables de former des projets à long ou moyen terme. Ayant subi de multiples échecs, le sentiment de rejet les conduit à s’exclure eux-mêmes dans la délinquance. L’enseignant, en renvoyant au jeune une image positive et réaliste de lui-même, doit l’inciter à entreprendre un parcours d’insertion.

Cependant la mise en oeuvre de l’obligation scolaire se révèle difficile. Certains mineurs refusent de se rendre aux cours et les heures consacrées aux enseignements restes limitées. Le mineur refusant de participer à l’activité scolaire est parfois sanctionné, mais tel n’est pas le cas dans tous les établissements pénitentiaires. Il semblerait que certains ne prennent pas la peine de contraindre les mineurs réfractaires à venir en classe afin d’éviter que les rares mineurs motivés ne soient gênés par des éléments perturbateurs
. En moyenne, le temps de scolarisation des mineurs incarcérés est de douze à treize heures. Ils ne sont donc pas en mesure de poursuivre une scolarité normale. Ce déficit d’heures est d’autant plus préjudiciable que les mineurs incarcérés accumulent les retards dans leur scolarité. Au regard de leurs difficultés, ils devraient pourtant bénéficier d’un soutien renforcé

Le rapport réalisé en février 1999 par l’inspection général des services judiciaires, l’inspection générale de l’administration de l’éducation nationale et l’inspection générale de l’éducation nationale sur les conditions de l’enseignement aux mineurs et jeunes détenus, dresse un bilan accablant :  “ pour des jeunes disposant de peu de repères moraux et civiques, qui cumulent souvent depuis leur plus jeune âge des carences affectives, éducatives et scolaires, la prison constitue souvent un facteur supplémentaire de déstructuration”
. Il s’élève contre l’incarcération des mineurs dans certains quartiers pénitentiaires violents et criminogènes, dans lesquels s’instituent des espaces sans contrôle, de nature à mettre en danger leur santé, leur sécurité et leur moralité. Il dénonce des conditions d’incarcération attentatoire aux droits à la protection et à l’éducation de l’enfant, consacrés par les textes nationaux et internationaux ratifiés par la France. Au terme du rapport, “le mépris du droit par ceux là même qui ont pour charge de le faire admettre, comprendre et observer rend improbable une action éducative nécessairement fondée sur l’apprentissage du respect des lois et de la dignité des personnes”.

Le temps de détention, souvent court, permet difficilement l’instauration d’un véritable suivi pédagogique individualisé. Les activités proposées, souvent insuffisantes, laissent trop de place à l’oisiveté et à la solitude.

2. Les activités en prison, de l’oisiveté à la solitude carcérale 

Dans chaque établissement pénitentiaire, des activités sont organisées et mises en oeuvre en direction des mineurs. En lien avec le chef d’établissement, le service pénitentiaire d’insertion et de probation (S.P.I.P.) définit la programmation culturelle
. Des intervenants extérieurs, des associations, sont sollicités pour développer des activités auprès de la population carcérale. Des artistes et des professionnels viennent ainsi à la rencontre des jeunes détenus. Au travers des activités socioculturelles les jeunes trouvent de nouveaux moyens d’expression et acquièrent des connaissances
. 

Une bibliothèque leur permet de consulter et d’emprunter gratuitement des ouvrages. Mais les mineurs se montrent souvent peu intéressés par les livres. La lecture, associée à l’école, est perçue comme une activité contraignante et ennuyeuse. La bande dessinée, plus ludique, constituent un support intéressant pour les amener à la lecture. En pratique, la plupart des établissements ne disposent que de quelques livres, peu renouvelés et mal adaptés au public adolescent. Une situation qui ne favorise pas l’éveil culturel chez ces jeunes. 

Parallèlement des ateliers artistiques sont mis en place (photos, vidéos, informatique, cuisine...). Certains établissement font des efforts dans ce sens afin de développer la créativité des jeunes détenus. A la Maison d’arrêt d’Aix-Luynes, un atelier sculpture accueille chaque semaine trois à quatre jeunes. Ils apprennent à maîtriser les outils, les techniques, pour parvenir, au terme d’un travail de plusieurs heures, à façonner une oeuvre personnelle. Ce type d’initiative devrait être encouragée dans tous les établissements pour toucher le plus grand nombre de mineurs. 

Des activités sportives sont proposées aux mineurs, encadrées par des moniteurs ou vacataires extérieurs, agréés par le directeur régional des services pénitentiaires. Les jeunes peuvent pratiquer des sports collectifs (football, handball, basket, volley...) ou individuels (athlétisme, arts martiaux, ping-pong). En principe ils ont la possibilité de faire du sport une à trois fois par semaine, au cours de séances durant une à trois heures. Aux termes du Code de procédure pénale, le règlement intérieur de chaque établissement réserve en effet une partie de l’emploi du temps des détenus à l’exercice d’activités physiques
. L’heure de promenade peut également constituer un moment privilégié pour faire de l’exercice
. En pratique, elle est souvent l’occasion de violences et de règlements de compte, les plus forts rackettant les plus faibles.

Les activités sportives ou culturelles contribuent à l’élaboration de nouvelles relations entre le jeune et les surveillants qui y participent. La pratique du sport oblige le jeune à accepter des règles pour permettre au jeu de se dérouler et de progresser. Elle favorise l’apprentissage de la maîtrise de soi en obligeant le mineur à contrôler son agressivité, sous peine d’exclusion pour comportement antisportif. En outre, elle  constitue un élément important pour l’équilibre physique et mental des mineurs, la dépense physique permettant la libération des tensions. Le guide de travail auprès des mineurs en détention prévoit ainsi six heures d’activités quotidiennes, à raison de six jours par semaine, le temps passé hors de la cellule devant être de huit à dix heures par jour
. 

Cependant, si diverses activités sont programmées dans certaines prison, d’autres en sont dépourvues. De plus, en fonction du nombre de mineurs présents en détention les propositions se réduisent, les activités se déroulant nécessairement en petit groupe. La surpopulation des quartiers mineurs limite l’accès aux activités. Les intervenants, en concertation avec les surveillants, sont conduits à choisir les participants. Les jeunes les plus turbulents sont généralement exclus. Une situation d’autant plus regrettable que l’activité leur permettrait précisément de canaliser une énergie souvent mal contrôlée. Les infrastructures sont parfois trop réduites ou inadaptées à l’organisation d’activités sportives pour les mineurs. Faute d’espace réservé à la pratique sportive, le terrain de sport correspond souvent à la cour de promenade. 

Face au manque d’activités proposées, au nombre limité des heures de cours, le mineur reste une grande partie de la journée dans sa cellule. Les journées sont courtes, elles commencent à 7h30 pour s’achever à 17h30 avec la fermeture définitive des portes. Durant quatorze heures, le mineur est enfermé dans sa cellule, sans possibilité d’en être extrait. En détention, les contraintes sécuritaires privent le mineur de toute autonomie. La prison, institution maternante, place le jeune en état de dépendance permanente. Selon Mme Mathieu, psychologue à la P.J.J., “la vie carcérale véhicule un assujettissement de tous les instants. Vous devez demander une autorisation pour tout sauf pour respirer. Le moindre geste de la vie est soumis à une autorisation extérieure.” 

En prison, le mineur est souvent “objet” plus que sujet. Objet des décisions prises à son égard, soumis au pouvoir des surveillants, tous ses actes et l’organisation de sa vie quotidienne sont par essence réduits. Le cadre instauré bride toute initiative, les jeunes sont “déchargés d’eux-mêmes”
. Entre les murs de leur cellule, ils ne parviennent pas à se projeter vers l’avenir. 

La prison est “un tunnel qui vous écarte de la vie dehors, comme si tout à coup on vous voilait les yeux, on vous attachait les mains, les pieds, et on vous enlevait la voix comme on éteint une radio”
. La télévision, fenêtre sur l’extérieur, est un échappatoire pour les mineurs. Allumée en permanence, elle est une présence dans la solitude carcérale. En détention, loin de constituer un outil éducatif, elle devient source de repli, conduisant les jeunes détenus à un certain isolement social. Un travail sur le rapport à l’image des jeunes serait intéressant, pour les amener à développer une approche critique des médias. Aujourd’hui, la télévision, regardée de manière purement passive durant des heures, demeure trop souvent la seule possibilité pour ces jeunes de s’évader, de faire le vide pour un instant. L’oisiveté des mineurs incarcérés ne fait que renforcer le processus de désocialisation. Les perspectives de réinsertion sont alors limitées pour des jeunes passant l’essentiel de leur temps dans l’espace restreint de la cellule. La continuité éducative, le suivi du mineur est indispensable pour lui permettre de se (re)construire en s’appropriant un véritable projet d’insertion.

B/ Le suivi éducatif en détention

L’incarcération, temps de rupture, suppose un accompagnement. Les parents doivent être tenus informés du déroulement de la détention de leur enfant, le lien avec la famille étant maintenu. Le mineur doit être soutenu pour faire émerger un véritable projet d’insertion. La détention est encore trop souvent synonyme de rupture éducative. Il faut aujourd’hui instituer la continuité du suivi, tout en assurant le maintien des liens entre le mineur et le monde extérieur.

1. De la rupture à la continuité

En détention, la prise en charge des mineurs détenus suppose une mise en cohérence des intervention des services de l’administration pénitentiaire et de la Protection judiciaire de la jeunesse. Il incombe au service pénitentiaire d’insertion et de probation de prévenir les effets désocialisants de l’incarcération. En lien avec les services sociaux, il prépare la sortie du mineur en recherchant une solution individualisée
.  

En pratique, il est fréquent que les interventions ne soient pas coordonnées, faute d’une communication suffisante entre les éducateurs et les conseillers du S.P.I.P. Une collaboration informelle existe entre les services de l’administration pénitentiaire et de la P.J.J. mais elle reste insuffisante. 

Une commission de suivi des mineurs réunit en principe une fois par mois l’ensemble des acteurs chargés de leur prise en charge. La fiche de suivi versée au dossier pénal et au dossier socio-éducatif doit en principe être actualisée. La situation de chaque mineur incarcéré est étudiée. Les professionnels n’ont pas tous la même approche, il peut s’avérer donc très intéressant pour eux de partager leurs perceptions afin de mieux appréhender les comportements du mineur et adapter leur discours. Les échanges assurent en effet une certaine cohérence dans la position adoptée par les adultes. Les cloisonnements actuels semblent ainsi particulièrement préjudiciables à l’efficacité du travail éducatif.

L’éducateur de la P.J.J. chargé du suivi du mineur en détention, est un relais privilégié avec l’extérieur. Le lien créé antérieurement à l’incarcération, dans le cadre d’une mesure d’assistance éducative par exemple, permet d’inscrire le travail éducatif dans la continuité. Il appartient à l’éducateur d’aider le jeune à se construire dans la réalité, en le responsabilisant face à ses actes. Il doit amener le jeune à s’interroger sur les raisons de son incarcération et à envisager de nouvelles perspectives d’insertion afin de prévenir toute réitération des comportements délinquants lors de la sortie. Au travers des entretiens avec le mineur il participe à l’équilibre fragile de la vie carcérale. 

L’éducateur est souvent confronté au déni du jeune, refusant de reconnaître sa culpabilité. Il cherche alors à initier une prise de conscience, mais le travail éducatif est d’autant plus difficile que certains mineurs, multipliant les séjours en prison (mandats de dépôts successifs, condamnations) se posent parfois comme totalement intégrés et adaptés au système carcéral. Le rapport d’information au Sénat sur “l’adolescence en crise”, constate une démotivation chez les éducateurs, face au faible espoir de réinsertion des enfants dont ils ont la charge
. 

A l’avenir, les établissements pénitentiaires devraient accueillir des éducateurs de la P.J.J., assurant un accompagnement permanent et renforcé des mineurs en détention
. L’éducateur qui suivait le mineur en milieu ouvert ne sera pas dessaisi, il participera à la préparation du projet de sortie, en lien étroit avec l’éducateur spécialement affecté au quartier mineur. En revanche, les conseillers d’insertion et de probation intervenant auprès des mineurs devraient progressivement recentrer leur mission sur les détenus adultes. 

Il est à souhaiter la présence permanente des éducateurs de la P.J.J. permette d’assurer un meilleur suivi des mineurs incarcérés, trop souvent livrés à eux-mêmes dès la sortie de prison. Le temps de détention reste aujourd’hui pour nombre de jeunes une parenthèse peu constructive. Dans la perspective de la réinsertion, l’éducateur doit favoriser le maintien des liens avec la famille et le monde extérieur.

2. Le maintien des liens avec l’extérieur

Durant la détention, les parents conservent en principe toutes les prérogatives liées à l’autorité parentale, mais l’incarcération de l’enfant distant des liens souvent déjà fragiles. Les parents se sentent souvent démunis face au comportement de leur enfant et refusent parfois de venir le voir au sein de la maison d’arrêt. L’éducateur doit alors encourager les familles à rétablir le contact, indispensable à l’équilibre de l’enfant. Selon Marie-France Blanco, fondatrice du Relais enfants-parents
, il est d’autant plus essentiel de préserver la relation des jeunes avec les familles que ce sont elles qui les accueilleront à la sortie, “c’est leur seule garantie de réinsertion”
.

Le permis de visite ne saurait être refusé aux membres de la famille du mineur détenu sous réserve des motifs liés au maintien de la sécurité ou au bon ordre de l’établissement. Toute autre personne peut également être autorisée à rencontrer le mineur condamné, si ces visites paraissent contribuer à son insertion sociale ou professionnelle
. 

Le mineur prévenu peut recevoir trois visites par semaine, le condamné, une seule. Les parloirs sont des moments essentiels dans la vie du détenu, mais l’absence d’intimité, la surveillance carcérale dénature les relations. La privation de visite ne peut constituer une sanction disciplinaire, en revanche le placement en cellule disciplinaire interdit toute visite pendant la durée de la sanction (à l’exception de celles de son avocat et des travailleurs sociaux). L’attente du parloir rythme la vie en détention, cependant la fin de la visite confronte le mineur à la détresse des siens et à sa solitude.

La correspondance permet également au détenu de garder contact avec ses proches et le monde extérieur. En dehors de la correspondance avec l’avocat, l’aumônier, les travailleurs sociaux, le service médical, les autorités administratives ou judiciaires, toutes les lettres adressées au mineur ou écrites par lui, peuvent être lues aux fins de contrôle
. La confidentialité de la correspondance entre le mineur et son conseil, essentielle à l’exercice des droits de la défense est garantie par le Code de procédure pénale
. Le courrier échangé et les visites permettent de maintenir les liens familiaux indispensables dans le processus de construction du jeune et sa préparation à la sortie.

L’enfermement carcéral des mineurs ayant commis de graves infractions apparaît comme un moyen exceptionnel de protéger la société tout en signifiant par la contrainte du corps, le terme d’une limite infranchissable
. La prison marque parfois un coup d’arrêt dans la dérive d’un jeune, initiant une prise de conscience constructive. Cependant, le taux de récidive des mineurs incarcérés, donné pour très élevé
, révèle les limites de l’enfermement carcéral. 

Il est aujourd’hui indispensable de repenser l’enfermement du mineur pour que la prison ne soit plus synonyme de relégation
. Plus les peines durent et “plus ce que l’on fait de bien se détruit de lui-même, par la déstructuration de l’individu”
. 

Mal comprise, vécue comme arbitraire, l’incarcération ne permet pas l’amendement. Au-delà de l’impératif de neutralisation, il faut donner du sens à la détention, amener le jeune à réfléchir sur ses actes pour en éviter la répétition. La création de centres éducatifs fermés, symptomatique d’un certain durcissement de la justice des mineurs, réponse au sentiment d’insécurité, semble confondre structure éducative et enfermement
.

Chapitre 2
Le placement en centre éducatif fermé

Dans les années 1970, le complexe d’observation de Juvisy-sur-Orge (Essone) est le théâtre de la principale expérimentation de centres fermés pour mineurs délinquants en France. Le 28 novembre 1978, Jean Guéry
, livrant ses réflexions au ministre de la justice sur le fonctionnement des centres fermés, affirme qu’ils aboutissent à “l’établissement de pourrissoirs, qui, compte tenu de leur mission, ne peuvent fonctionner que d’une manière autarcique, ce qui bien évidemment est la négation de la fonction de réinsertion sociale”
. 

En 1970, le centre de Juvisy est divisé en six pavillons, chacun susceptible d’accueillir douze mineurs. Il abrite une restauration collective, des salles d’enseignement, des ateliers professionnels ainsi qu’un cabinet médical. Construit de plein pied, l’ensemble est entouré d’un mur d’enceinte de quatre mètres de haut. Un “fossé loup”, camouflé derrière des haies, est censé prévenir toute velléité de fugue. Rapidement, le centre connaît de grandes difficultés, les jeunes fuguant régulièrement en franchissant le mur à l’aide d’échelles improvisées. La structure est en permanence menacée d’explosion : “de jour comme de nuit, du printemps à l’automne, à propos de banalités [éclatent] des séquences d’une violence inouïe, traumatisant l’ensemble des intervenants”. Jean Guéry met en cause “la concentration, en un lieu si délimité, de jeunes si semblables dans leurs troubles”, faisant ressembler l’établissement à une “énorme cocotte-minute toujours sous pression et prête à exploser à tout instant”
.

En 1979, le constat est unanime : les centres fermés, “prisons qui ne disent pas leur nom”, sont non seulement générateurs d’une violence extrême mais inefficaces. A Juvisy, entre 1970 et 1976, sur 735 jeunes, 60% feront l’objet d’une incarcération moins de deux ans après leur séjour au sein du centre. Le centre fermé semble alors constituer un “prélude à une carrière délinquante”.
 Les centres éducatifs fermés créés par la loi du 9 septembre 2002 constitueraient-ils une résurgence des maisons de correction?

Etablissements publics ou privés habilités, les centres éducatifs fermés sont destinés à accueillir des mineurs de treize à dix-huit ans, multiréitérants, placés en application d’un contrôle judiciaire ou d’un sursis avec mise à l’épreuve
. Des mesures de surveillance et de contrôle permettent d’assurer un suivi éducatif renforcé par la mise en oeuvre d’une pédagogie adaptée à leur personnalité.

Si la juxtaposition des termes “éducatif” et “fermé” apparaît comme un non sens, la chancellerie réfute l’existence de toute contradiction. Le mot “fermé” ne signifie pas l’enfermement physique de l’enfant mais l’interdiction de sortir sans être accompagné d’un adulte
. Le Conseil Constitutionnel, dans sa décision n°2002-461 en date du 29 août 2002, affirme en effet que “la dénomination centres fermés traduit seulement le fait que la violation des obligations auxquelles est astreint le mineur, et notamment sa sortie autorisée du centre, est susceptible de conduire à la révocation du contrôle judiciaire ou du sursis avec mise à l’épreuve.” Selon le Ministre de la justice, Dominique Perben, “plus que des grillages, des miradors ou des barrières physiques, c’est la fermeture au sens juridique qui compte c’est-à-dire la menace ou la dissuasion” d’une détention provisoire ou de l’exécution d’une peine
. Les centres éducatifs fermés (C.E.F.) ne sont “ni des établissements pénitentiaires, ni un nouvel avatar des maisons de correction de jadis”

Cependant pour nombre de professionnels de l’enfance, “il ne peut y avoir d’éducation dans l’enfermement”
. Les centres éducatifs fermés élargissent l’offre d’accueil éducatif mise à la disposition des magistrats
 mais il est permis de s’interroger sur leur pertinence comme réponse au problème de la prise en charge des mineurs multirécidivistes. 

La circulaire NORJUSF0350042C du 28 mars 2003 définit le cadre juridique du placement, imposant le respect de règles précises quant à l’encadrement des mineurs. Toutefois la contrainte juridique instituée par la loi, associée à un contrôle permanent, fait craindre le retour à une logique répressive consacrant la primauté de l’enfermement. 

Section 1 - Le cadre juridique du placement

“De la contrainte juridique à la contrainte physique il y a une marge que caractérise le passage de la restriction de liberté à la privation de liberté”
.

La spécificité du placement en centre éducatif fermé tient à la nécessité d’articuler en permanence la situation du mineur, l’action éducative et le cadre judiciaire. Les mineurs placés en centre éducatif fermé sont soumis à l’obligation de respecter les conditions du placement. Le respect des horaires, le suivi des enseignements ou des activités, l’absence de violence contre les personnes ou contre les biens sont exigés.  Les mineurs placés se voient interdire de quitter le centre sans autorisation ni accompagnement
. La notion de “conditions du placement” englobe à la fois les éléments du dispositif de la décision de placement et les obligations résultant des règles de fonctionnement du CEF. 

Les mineurs sont donc tenus au respect du règlement interne au centre, toute violation étant susceptible de conduire à la révocation de la mesure. L’autorité judiciaire est en effet avisé de tout incident significatif survenu au cours du placement et peut alors revenir sur sa décision initiale. Des restrictions aux droits et libertés des mineurs sont possibles dans la mesure où elles se fondent sur la mesure ordonnée par la juridiction de jugement. Destinés à accueillir huit à dix jeunes, les C.E.F. doivent permettre une prise en charge individualisée. A la différence des centres éducatifs renforcés, ils ne répondent pas au souci de créer une rupture avec le milieu de vie habituel du mineur mais s’inscrivent dans la continuité. La loi fait ainsi peser une contrainte juridique très forte sur le mineur tout en instituant une prise en charge éducative renforcée. 

§1 La contrainte judiciaire

La contrainte judiciaire résulte de l’ordonnance de contrôle judiciaire ou du jugement de condamnation à une peine d'emprisonnement avec sursis et mise à l’épreuve. Elle tend à assurer l’effectivité de la mesure éducative de placement en autorisant la sanction du non respect des exigences posées par le magistrat
. 

A/ Le contrôle judiciaire et le sursis avec mise à l’épreuve

Les mineurs âgés de treize à dix-huit ans peuvent être placés sous contrôle judiciaire dans les conditions prévues à l’article 138 du Code de procédure pénale, sous réserve des dispositions prévues à l’article 10-2 de l’ordonnance du 2 février 1945. Ainsi, en matière correctionnelle, les mineurs de treize à seize ans ne peuvent faire l’objet d’une mesure de contrôle judiciaire que dans le cadre d’un placement au sein d’un centre éducatif fermé. Il est alors tenu à une unique obligation : “respecter les conditions du placement”
. En outre le contrôle judiciaire ne peut être prononcé que si le mineur est poursuivi pour un délit puni d’au moins cinq ans d’emprisonnement et a déjà fait l’objet d’une mesure éducative, d’une sanction éducative ou d’une peine. Au-delà de seize ans le contrôle judiciaire peut être assorti de plusieurs obligations spécifiques prévues à l’article 10-2 de l’ordonnance ou prescrites par le Code de procédure pénale en son article 138. Il en est de même en matière criminelle pour tous les mineurs âgés de plus de treize ans.

Par ailleurs, au terme de la loi du 9 septembre 2002, la juridiction de jugement peut désormais prononcer à l’égard des mineurs de treize à dix-huit ans, une peine d’emprisonnement avec sursis et mise à l’épreuve en l’assortissant d’une mesure de placement, dans un centre éducatif fermé par exemple. Outre les obligations générales posées à l’article 132-44 du Code pénal, le mineur peut être astreint à l’obligation de “respecter les conditions d’exécution de la mesure” et/ou à plusieurs obligations de l’article 132-45 du Code pénal dont celle prévue à l'alinéa 3 2° : “établir sa résidence dans un lieu déterminé”. Le magistrat peut alors imposer au mineur de résider dans un centre éducatif fermé sous peine de révocation du sursis. Toutefois seuls le tribunal pour enfants ou la cour d’assises des mineurs ont la possibilité d’assortir le sursis avec mise à l’épreuve de l’obligation d’exécuter une mesure de placement dans un centre éducatif fermé. Le juge des enfants, intervenant comme juge d’application des peines, ne saurait ajouter une telle obligation, dès lors qu’elle n’a pas été prévue par la juridiction de jugement
. Si les modalités d’exercice de la mesure prononcée par le tribunal sont susceptibles de modification, la nature même de la mesure ne doit pas être affectée. Le juge pourrait confier le mineur à un centre éducatif fermé alors qu’il avait été placé par la juridiction dans un centre éducatif renforcé par exemple.

B/ la durée et le suivi de la contrainte judiciaire

Le placement dans un centre éducatif fermé ne peut se poursuivre lorsque la contrainte judiciaire (contrôle judiciaire ou sursis avec mise à l’épreuve) n’existe plus.  Dans le cadre d’un contrôle judiciaire, l’obligation de respecter les conditions du placement ne peut excéder six mois renouvelables une fois. En matière de sursis avec mise à l’épreuve, la durée du placement peut être inférieure à celle du temps d’épreuve. La situation du mineur peut ainsi être évaluée régulièrement et la prise en charge assouplie dès lors que la contrainte ne se justifie plus. En principe la majorité du mineur met fin à toute mesure de placement, elle doit donc être anticipée par l’équipe éducative afin d’éviter une rupture brutale. La sortie suppose une préparation, le passage de la contrainte à l’autonomie devant être progressif pour permettre la réinsertion.

Le suivi de la contrainte judiciaire incombe, en tout ou partie selon la décision judiciaire, au responsable du centre. En application de l’article 10-2 II alinéa 3 de l’ordonnance du 2 février 1945 et de l’article 5 du décret du 6 octobre 1998 modifié, il appartient au responsable du centre fermé de veiller à la bonne exécution de l’obligation faite au mineur sous contrôle judiciaire de respecter les conditions du placement. Le cas échéant, le contrôle des autres obligations mises à la charge du mineur peut également lui être confié. Si le directeur du centre relève du secteur associatif (et non du secteur public de la P.J.J.), l’habilitation à veiller au respect des obligations du contrôle  judiciaire ne vaut que pendant la durée du placement. Au-delà dans l’hypothèse où le juge déciderait de maintenir certaines obligations du contrôle judiciaire, le suivi des obligations devrait être transféré ou mis à la charge d’une autre personne. Dans le cadre du sursis avec mise à l’épreuve, conformément aux articles 20-9 de l’ordonnance du 2 février 1945 et 5 du décret du 6 octobre 1988 modifié, le contrôle de l’obligation spécifique de respecter les conditions d’exécution du placement appartient au responsable du C.E.F. Par analogie au régime du contrôle judiciaire, le suivi des obligations supplémentaires éventuellement imposées au mineur peut lui être imparti. La contrainte posée par le cadre judiciaire du placement a pour but essentiel de rendre le travail éducatif possible chez des mineurs dont la réaction première est le rejet de la prise en charge en institution.  

§2 Une prise en charge éducative renforcée

Au sens de la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002
, les centres éducatifs fermés ont la qualité d’établissements sociaux et sont soumis à l’autorisation du préfet de département. Ils sont ainsi tenus d’élaborer un projet d’établissement et un règlement interne de fonctionnement. L’accent est mis sur l’association entre surveillance et éducation. Au sein de ces centres la prise en charge éducative se fonde sur la construction ou la reconstruction des apprentissages scolaires et professionnels ainsi que sur l’accès aux soins somatiques et psychologiques. 

Dès le début du placement l’équipe éducative, constituée de vingt-sept personnes, procède à une évaluation de la situation du jeune sur le plan scolaire, professionnel, sanitaire et mental. Sur la base de ce bilan, un programme intensif de plusieurs mois est établi, axé sur le soin, la rescolarisation et le réapprentissage des codes sociaux (se lever chaque matin, se tenir correctement lors des repas, adopter un langage respectueux...). Le projet est formalisé dans le document individuel de prise en charge
. Tout mineur confronté à des conduites additives (drogue, alcool, médicaments) se voit proposer un traitement en vue de sa désintoxication. Un accompagnement psychologique peut également être envisagé. Les activités sportives mises en place doivent permettre de canaliser l’énergie des adolescents et de travailler sur le respect des règles. Le jeune doit évoluer vers l’autonomie. 

L’équipe éducative construit avec le jeune un parcours de réinsertion, orienté sur la mise à niveau ou la validation des acquis, en partenariat avec les services de l’éducation nationale. Une attention particulière est portée à l’acquisition de la lecture, de l’écriture et du calcul. Des méthodes pédagogiques adaptées sont développées pour favoriser l’intégration par le mineur de techniques ou de savoir précis en vue d’une formation professionnelle. Dans les deux mois suivant l’arrivée du mineur, un rapport est adressé au magistrat chargé du respect de la mesure, afin de l’informer de sa situation et des axes de travail privilégiés.

Au terme de la circulaire NORJUSF0350042C du 28 mars 2003, les premiers temps du placement impliquent un contrôle constant du mineur. A cette fin un encadrement éducatif est présent en permanence auprès du mineur, en particulier dans les moments de fragilité ou les crises liées à un événement judiciaire, familial. L’objectif est d’instaurer une relation sur laquelle le jeune puisse s’appuyer pour évoluer différemment. Les personnels du centre peuvent accéder en permanence à l’ensemble des locaux et notamment aux chambres des mineurs. Le centre doit être clôturé et ne comporter qu’un accès unique actionnable par télécommande. L’enceinte est doublée à l’intérieur par une haie vive. Le cahier des charges prévoit en outre l’installation d’une barrière infra rouge ainsi que des dispositifs de contrôle des mouvements. Les fenêtres, doublées d’un film de protection, sont équipées de système anti-chute. En toute circonstance l’accès aux différents espaces doit pouvoir être maîtrisé par le personnel encadrant. 

Les mineurs ne peuvent sortir du centre que pour les besoins de l’action éducative entreprise (scolarité, formation, action d’insertion sociale et professionnelle) ou pour répondre aux convocations des autorités administratives et judiciaires. En principe tout déplacement individuel ou collectif doit être accompagné par un ou plusieurs encadrants sauf accord express du magistrat. Dans la mesure du possible et sous réserve de prescriptions judiciaires, les parents des mineurs sont associés à la prise en charge éducative. Les mineurs peuvent ainsi recevoir des visites de leur famille au sein du centre dans les conditions fixées par le règlement interne. Ils peuvent en outre  correspondre avec leurs proches par voie postale ou téléphonique
. Toutefois si les visites ou correspondances s'avéraient de nature à compromettre l’action éducative engagée, leur suspension pourrait être demandée au magistrat ayant prescrit le placement. 

Les centres éducatifs fermés “sont le pari qu’avec un  accompagnement constant, un réapprentissage des savoirs de base et un travail sur la personnalité du mineur, il est possible de réinsérer des jeunes très désocialisés”
. Un accompagnement individualisé doit permettre une transition préparée vers “l’après-placement”. La prise en charge doit ouvrir au jeune des perspectives concrètes de réinsertion sociale et professionnelle. La préparation à la sortie de l’hébergement apparaît comme un enjeu essentiel pour que l’interruption du placement ne soit pas source de réitération du comportement délinquant. Une étroite collaboration entre l’équipe encadrante du centre et les services assurant le suivi du mineur à l’extérieur, garantie la continuité de l’action éducative. 

Les C.E.F. ont vocation à compléter, à consolider le dispositif de prise en charge des mineurs délinquants. Ils s’intègrent dans l’ensemble des structures de placement de la P.J.J. et du secteur associatif habilité. Soumis à des règles précises, ils n’en font pas moins l’objet de vives critiques. La possibilité de mener une action éducative dans de telles structures est mise en doute. Selon M. Dominique Perben, la prise en charge éducative intensive induit, au moins dans les premiers temps du placement, un contrôle permanent du mineur tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du centre
. Le jeune n’a alors aucun choix, aucun espace de liberté. L’élaboration d’un rapport de confiance avec l’adulte devient aléatoire voire impossible. Comment éduquer, réinsérer un jeune en l’enfermant, en l’excluant de toute vie sociale extérieure? Si le mode de prise en charge se fonde sur l’exclusion, l’insertion se perd dans la perspective d’un avenir incertain.

Section 2 - Le retour à une logique d’enfermement?

Le 17 mars 2003, deux centres éducatifs fermés ouvrent leurs portes, l’un à Sainte-Eulalie en Gironde et l’autre à Lusigny dans l’Allier, destiné exclusivement à l’accueil des jeunes filles. Une soixantaine de structures devraient être créées au cours des trois prochaines années. Face à la réticence des éducateurs de la P.J.J., majoritairement opposés au projet, le ministère de la justice confie alors la gestion des centres à des associations habilitées. Mais les premières fugues, dès le mois de juin 2003, raniment les débats et la polémique.

De nombreux éducateurs dénoncent un dispositif caractérisé par l’enfermement, le centre éducatif fermé constituant à leurs yeux une succursale de la prison. Des failles ont d’ores et déjà été relevées, les fugues en constituant l’illustration la plus marquante. Présenté par certains comme une alternative à la détention, le concept proposé par les centres éducatifs fermés n’est pas sans contradictions.

§ 1 Le centre éducatif fermé, une succursale de la prison

“En quoi la réponse enfermante des centres éducatifs fermés est de nature différente de la réponse enfermante du quartier pour mineur de la maison d’arrêt?”

Le centre éducatif fermé s’inscrit dans une logique d’enfermement, le placement imposant au mineur une contrainte à résider dans un lieu spatialement défini et délimité. Ces centres, “juridiquement fermés”
 par la sanction de l’incarcération, constituent une dernière chance avant la prison pour des adolescents difficiles qui s’expriment par la transgression à répétition. La menace de l’incarcération, telle une épée de Damoclès, pèse sur la tête de chaque mineur placé en centre éducatif fermé. La violation de l’obligation à laquelle le mineur est astreint peut en effet entraîner selon le cas le placement en détention provisoire ou l’emprisonnement
. Certains éducateurs dénoncent un “chantage à l’incarcération”
 compromettant l’instauration d’une relation de confiance avec le jeune, base essentielle au travail éducatif. 

Selon M. Bartholomé, à terme “soit les centres éducatifs fermés abandonneront leurs velléités éducatives pour tenter, comme la prison, de contenir les fugues et les passages à l’acte violent, soit ils renonceront à accueillir les cas les plus difficiles”
. Thierry Baranger
 relève que les mineurs concernés par le placement en C.E.F. sont souvent extrêmement perturbés et “pas suffisamment rationnels pour peser le risque de l’incarcération”
. Engagés dans une délinquance de transgression et non de calcul, certains jeunes risquent de provoquer une surenchère de conflits, conduisant à faire des C.E.F. les antichambres de la prison. Dans ce processus d’escalade, il est peu probable que la menace de l’incarcération suffise à empêcher les fugues. Face aux contraintes imposées par les foyers et les centres éducatifs renforcés, certains jeunes délinquants “préfèrent” la prison
. En outre, l’articulation entre le projet éducatif et la procédure judiciaire pose question. 

Comment ne pas s’interroger sur la possibilité de mener un véritable travail éducatif alors que les éducateurs se voient dans l’obligation de dénoncer au juge tout manquement du mineur aux conditions du placement ou au suivi d’une mesure éducative? L’incident signalé, susceptible d’entraîner l’incarcération du jeune, risque de compromettre définitivement le travail éducatif entrepris. Si l’action éducative implique la contrainte (la sanction pouvant se révéler nécessaire), elle exige également l’instauration d’une relation de confiance, difficilement compatible avec la menace de la prison
. Il est à craindre que l’éducateur devienne un surveillant ayant pour unique fonction de contenir les adolescents difficiles.

§ 2 Le centre éducatif fermé, contradictions et alternatives

“Destinés à prévenir la persistance et le renouvellement des comportements délinquants des mineurs par le retrait de leur milieu habituel, [les C.E.F.] sont une alternative à l’incarcération”

Au terme de la circulaire NORJUSD0230177C CRIM 02-15-E8 du 7 novembre 2002, ils constituent en effet un dispositif complémentaire, intermédiaire entre “d’une part, les centres de placements immédiat et les centres éducatifs renforcés et, d’autre part l’emprisonnement”. Selon Jean-Louis Warsmann, le jeune “placé en centre éducatif, avec la menace d’aller en prison, pourra être convaincu par la raison et la menace de la sanction”
. Cependant, l’accumulation des mesures de contrôle du mineur accompagné en permanence “d’un encadrant éducatif”, l’absence d’intimité (le personnel étant en mesure de pénétrer à tout moment dans la chambre du mineur), la limitation des contacts extérieurs aux membres de la famille, la présence de barrières et d’alarmes empêchant toute sortie sans autorisation ainsi que l’aménagement architectural font ressembler les lieux à un camp retranché plutôt qu’à un établissement d’accueil. 

L’impératif sécuritaire semble primer sur l’éducatif tant les nombreux obstacles à l’exercice des libertés individuelles permettent d’assimiler la mesure à de l’internement
. Pour Claude Beuzelin, “donner toute sa dimension éducative au placement est incompatible avec la menace de l’incarcération”
. L’espace de négociation, de liberté indispensable à toute entreprise éducative est réduit. Si les limites, le respect des règles, en dépit des conflits qu’ils suscitent, participent du travail éducatif en apportant une structure à l’enfant, la répression le disqualifie et provoque la révolte. 

Dans de nombreux pays, les mineurs sont pourtant placés, non dans des prisons classiques, mais dans des établissement spécialisés mettant en place une prise en charge intensive et personnalisée
. Aux Pays-Bas, le centre fermé de Rentray accueillant jusqu’à quarante-deux mineurs fait état de résultats très positifs
. Il ressort en effet de l’évaluation réalisée que 67% des jeunes sortant de l’établissement ne récidivent pas dans l’année suivante (les adolescents non retrouvés étant comptabilisés comme récidivistes)
. 

Affirmer que tout travail éducatif est impossible en milieu fermé est inexacte. Des évaluations scientifiques anciennes, dont celle de M. Jesness, montrent que le taux de récidive des jeunes placés dans de petites unités est bien inférieur à celui des jeunes placés dans de grandes institutions
. En France, les C.E.F., unités de huit à dix mineurs, devaient en ce sens permettre un meilleur encadrement des mineurs délinquants en vue de leur réinsertion mais face à la multiplication des fugues le retour des “Hauts Murs” est annoncé
. Par ailleurs, devant la difficulté à tenir la promesse initiale portant construction d’un centre par département, le gouvernement entend aujourd’hui augmenter la capacité d’accueil des centres à quinze mineurs tout en réduisant le nombre de personnels mobilisés pour la prise en charge à  vingt (au lieu de vingt-sept)
. Le prix de journée en centre éducatif fermé est en effet de 610 à 730 euros alors qu’il est en moyenne de 120 euros dans un foyer de l’enfance classique et de 180 euros dans un institut médico-éducatif.

Dès le mois de juin 2003, le centre fermé de Sainte-Eulalie (Gironde) comptabilise quatre fugues et deux tentatives. Le cas du jeune A., multirécidiviste placé dans le centre le 30 avril 2003 pour vol de voiture avec dégradation illustre les carences du dispositif. Le lendemain même de sa condamnation à trois mois de prison accompagné d’un sursis avec mise à l’épreuve, l’obligeant de rester au centre jusqu’à fin octobre, il fugue une première fois
. Le 11 juin 2003, interpellé après un cambriolage, il est replacé au centre, sous contrôle judiciaire (contre l’avis de la chancellerie demandait  l’incarcération du mineur). Le 12 juin, il viole délibérément ses obligations en s’enfuyant du centre après avoir détourné l’attention des éducateur en provoquant un chahut dans la salle à manger
. M. Remy Legigan, son avocat, évoque un adolescent en “grande difficulté psychologique”, en “carence affective importante”, pour qui le C.E.F. se trouve inadapté
.

La contrainte juridique induite par le placement a pour but essentiel de rendre le travail éducatif possible avec des mineurs qui tendent à rejeter la prise en charge en institution. Mais n’est-il pas paradoxal de prétendre faire évoluer un mineur contre son gré? La promotion de l’autonomie du sujet suppose que le jeune puisse se déplacer, s’orienter, prendre des contacts, sans être en situation de complète dépendance. Comment aider un jeune à se réinsérer dans son environnement s’il est soumis à l’injonction de ne pas sortir? Alors que la reconnaissance de l’erreur de parcours participe à construire progressivement des attitudes plus adaptées à l’attente sociale, la menace de l’incarcération empêche cette dynamique d’accompagnement éducatif. 

Il ne s’agit pas de cautionner l’impunité, une réponse doit être apportée au jeune délinquant afin de prévenir une escalade dans la violence. Cependant la sanction doit être constructive, tendre à la reconnaissance et à l’acceptation de l’interdit pénal, sans bouleverser l’équilibre psychique souvent fragile du mineur. Or, l’enfermement se révèle déstructurant, conduisant nombre de jeunes dans une impasse, faute de parvenir à se réinsérer. Si les centres éducatifs fermés ne peuvent en aucun cas être assimilés aux maisons de correction, l’expérience historique invite à la prudence face au développement de nouvelles mesures privatives de liberté.  

Le fonctionnement de ces structures reste encore méconnu mais les failles existantes laissent présager des difficultés inhérentes à la spécificité du public pris en charge. Il ne faudrait pas condamner prématurément ces centres ouvrant les possibilités de placement offertes au magistrat. Cependant, le coût généré par l’importance des moyens matériels et humains mis en place, comme le risque de dérives liées au poids de la contrainte judiciaire, est une réalité. Sans être à l’abri des échecs, l’action éducative en milieu ouvert démontre depuis plusieurs années son efficacité. Perfectibles, les mesures alternatives à l’incarcération favorisent l’amendement des jeunes délinquants. Axées sur la (re)socialisation, elles préviennent la réitération des comportements déviants. La difficulté principale réside dans l’insuffisance des moyens consacrés à la prévention pourtant essentielle face au phénomène de violence chez les jeunes. La réponse sociale doit aujourd’hui résolument s’orienter vers la socialisation des mineurs pour faire reculer la violence.

Titre 2

La socialisation des mineurs

“Chaque fois, que je vais sur le terrain, et ce fut plusieurs fois par semaine ses trois dernières années, je vois des jeunes, dehors, désoeuvrés, qui semblent attendre on ne sait quoi. Chaque fois, que je fais des visites dans des lieux éducatifs, que ce soit l’Auto-école à Saint-Denis, un garage associatif ou une école de la chambre de commerce, je suis frappée par la souffrance exprimée par les jeunes, lorsqu’ils relatent leur parcours, de même que je suis frappée par leur extrême fierté d’avoir pu trouver leur voie et d’être enfin reconnus. Chaque fois, qu’on évoque la violence des jeunes dans les quartiers, je me dis qu’il y a un lien, tout simplement logique, entre la rupture éducative et la violence, entre la violence qu’ils expriment et aussi celle qu’ils provoquent parfois. Chaque fois que je m’adresse aux élus et que je leur demande combien de jeunes sont en situation d’échec dans leur commune, ils savent me répondre et ils affirment tous qu’ils sont peu nombreux. J’ai pensé que ce serait bien, que ce serait juste, qu’il n’y ait pas trop d’autres fois. Ce serait juste que nous parvenions enfin à réduire les souffrances et les violences qui en sont la conséquence, en organisant ensemble une réponse, simple, efficace et rapide pour donner à tous les jeunes, malgré les échecs scolaires, les moyens de continuer leur parcours éducatif selon d’autres voies. Il s’agit d’éviter à tous prix les ruptures génératrices de désordres psychologiques et sociaux et d’instaurer une continuité éducative en guise de parade à l’angoisse, à la souffrance et aux tentations de violences”
.

Ainsi s’exprimait Claude Bartolone, Ministre délégué à la ville, lors de la remise du rapport de Marie Choquet “Souffrances et violences à l’adolescence” le 30 janvier 2001, pour affirmer sa volonté de répondre de façon concrète et efficace à l’exclusion des jeunes. Porteuse de violence, elle appelle en effet une mobilisation de tous les acteurs de l’éducation. La violence manifeste une souffrance sociale à laquelle il s’agit d’apporter des réponses adaptées. 

La Convention internationale des droits de l’enfant, signée par la France le 6 septembre 1990, invite les Etats membres à limiter autant que possible l’engagement de poursuites pénales à l’encontre des mineurs. Parallèlement, les règles de Beijing
, adoptées en 1985, consacrent la primauté des mesures éducatives sur la privation de liberté et le placement en institution. 

La recommandation R87/20 du comité des ministres du Conseil de l’Europe, portant sur les réactions sociales à la délinquance juvénile, incite en outre les Etats à une certaine déjudiciarisation pour développer une politique de prévention. Autant de textes porteurs d’évolution en droit interne, conduisant à développer les réponses éducatives tout en favorisant l’émergence de mesures préventives.

La recherche d’une réponse éducative, affirmée par le législateur, conduira à développer ensuite les réponses préventives.

Chapitre 1 

La recherche d’une réponse éducative

“Proposer aux jeunes un voyage humanitaire, la reconstruction d’une vieille maison, la remise en état d’un chalet, c’est leur donner l’occasion d’utiliser leur force et leur rage dans un but créatif et généreux”
. 

De telles actions ne peuvent certes pas prétendre garantir la réorganisation des fantasmes et des affects
, mais les limites thérapeutiques des projets proposés aux jeunes n’en épuisent pas la portée éducative. Pour un jeune pris dans les rouages de la honte et du ressentiment, aux prises avec son identité et le regard des autres, il est souvent difficile de se remettre en question. Il faut l’accompagner pour lui permettre d’évoluer. “De la délinquance à la découverte de la responsabilité, du désir de détruire à la rage de vivre”
 s’étend un monde ignoré des jeunes et dont ils sont prêts à se saisir pour peu qu’on leur en montre le chemin.

Responsable de l’action publique, les parquets sont au centre de l’administration de la justice. La spécificité de la délinquance juvénile conduira à mettre en place un parquet spécialisé
 pour apporter des réponses adaptées.

Face à l’accroissement sensible du nombre de mineurs impliqués, de plus en plus jeunes, dans les faits de violence, la pratique initie des réponses originales, consacrées par le législateur. Afin de ne pas laisser se développer chez les mineurs délinquants un sentiment d’impunité les conduisant à réitérer, les autorités judiciaires marquent la volonté de ne laisser aucun acte sans réponse, tout en accélérant les procédures pour traiter les dossiers en temps réel.

SECTION 1 - UNE REPONSE SYSTEMATIQUE

La construction identitaire du mineur implique des remises en question, le jeune teste la cohérence du cadre posé par l’adulte. La défiance manifestée à l’égard de l’interdit requiert une réaction des “porteurs d’autorité” pour ne pas cautionner la toute-puissance de l’enfant. Les règles, indispensables à son épanouissement, doivent lui être rappelées. La violence ne saurait être tolérée, elle appelle une réponse systématique pour permettre à l’enfant de se socialiser.

Le parquet des mineurs, appréciant la légalité et l’opportunité des poursuites développe, des réponses originales entre les poursuites et le classement sans suite. Dans un souci d’éducation du mineur, les mesures alternatives à l’enfermement doivent également être privilégiées.

§1 Des mesures alternatives aux poursuites 

L’augmentation de la délinquance et du nombre des classements sans suite conduira le parquet à rechercher une troisième voie. Face à l’encombrement des tribunaux, la loi prévoit désormais des mesures diversifiées qui sont autant de réponses alternatives aux poursuites.

A/ Une réponse face au classement sans suite 

La troisième voie est le fruit d’une évolution de la politique criminelle face à l'asphyxie des tribunaux et à l’inefficacité des peines traditionnelles liée au développement d’un sentiment d’impunité. Elle permet d’alléger le rôle des tribunaux pénaux sans pour autant classer systématiquement sans suite. Elle privilégie la médiation entre le délinquant et la victime en vue d’une réparation. Elle favorise la prévention de récidive en responsabilisant les auteurs d’infractions. En France les mesures alternatives aux poursuites se développeront sous deux formes distinctes : la médiation réparation (ou le classement sous condition) et la composition pénale. 

Instituée par la loi du 23 juin 1999 aux articles 41-2 et 41-3 du Code de procédure pénale, la composition pénale permet au procureur de proposer au délinquant, qui reconnaît sa culpabilité, d’exécuter une mesure qui éteindra l’action publique si elle est validée par le juge. Le jeu de la composition pénale est toutefois exclu dans les affaires mettant en cause des mineurs. En revanche le recours à la médiation est fréquent. 

Initiée par la jurisprudence, la médiation est consacrée par la loi du 4 janvier 1993, puis modifiée par la loi du 23 juin 1999 qui l’enrichie de mesures destinées à faciliter l’indemnisation de la victime et le reclassement de l’auteur de l’infraction. L’article 41-1 du Code de procédure pénale énumère différents types de mesures susceptibles d’être proposées par le procureur de la République afin de réparer le dommage causé à la victime, mettre fin aux troubles causés à l’ordre public ou contribuer au reclassement de l’auteur des faits. Le dossier est classé sans suite sous condition d’exécution de la mesure proposée et acceptée par l’auteur des faits. 

Aux termes de la loi, cinq mesures sont possibles : le rappel à la loi, l’orientation vers une structure sanitaire, sociale ou professionnelle, la demande à l’auteur des faits de régulariser sa situation au regard de la loi et des règlements, la réparation du dommage causé à la victime, la médiation. 

B/ Des mesures diversifiées pour une troisième voie 

Le rappel à la loi par l’officier de police judiciaire peut être requis par le parquet chargé des mineurs. Mais le rappel à la loi peut également être effectué par un délégué du procureur au sein du palais de justice
. Une convocation est alors remise au mineur lors de sa sortie du commissariat. Elle ne peut concerner que des primodélinquants
 ayant commis une infraction de faible gravité. Le parquet des mineurs à Aix-en-Provence ayant constaté l’inefficacité du rappel à la loi dans le cadre des infractions à la circulation routière propose une mesure alternative spécifique.

Le jeune, convoqué un mercredi après-midi à la brigade de prévention de la délinquance juvénile avec ses parents, est informé des dangers des conduites à risques, l’objectif étant de prévenir la réitération de tout comportement infractionnel.

Parmi l’ensemble des mesures susceptibles d’être proposées à titre de mesure alternative aux poursuites, la réparation pénale semble la plus intéressante pour les mineurs. Il convient donc d’y consacrer un développement particulier. 

La mise en oeuvre des mesures de réparation s’appuie sur la Protection judiciaire de la jeunesse ou des associations habilitées. A Aix-en-Provence, l'Association pour la prévention et la réinsertion sociale (APERS) réalise environ 260 mesures chaque année, au même titre que l’Association pour la réadaptation sociale (RAS) à Marseille. La reconnaissance des faits par le mineur est un préalable essentiel. L’adhésion des parents à la mesure est aussi très importante, car elle en garantie pour partie le bon déroulement. Aux termes de la loi l’accord du mineur et de sa famille devrait être recueilli par le parquet, mais en pratique c’est le plus souvent l’éducateur qui, les ayant convoqué, s’assure de leur consentement. Le texte ne fixe aucune limite relative à l’âge du mineur, aux antécédents judiciaires ou à la gravité de l’infraction, pour la mise en oeuvre de la mesure. La victime est également contactée par l’éducateur, qui lui explique alors la nature de la mesure et ses objectifs. Au service de la réparation pénale à Marseille, peu de victimes acceptent de se déplacer. L’essentiel des démarches se réalisent donc par courrier ou par téléphone. 

Plusieurs rencontres avec le mineur auteur sont nécessaires pour permettre une véritable prise de conscience de la gravité de son acte (plus difficile en cas de petit délit). Une discussion s’instaure afin de déterminer quelle activité devra être effectuée par le mineur en réparation du délit commis. L’activité doit avoir un lien avec la victime, le délit ou le projet d’insertion du mineur auteur. L’éducateur s’efforce d’individualiser la mesure, pour permettre au jeune de se l’approprier tout en se responsabilisant par rapport à ses actes. Si elle comporte une certaine contrainte, elle doit néanmoins être valorisante pour le mineur. La réparation directe n’est pas évidente à mettre en oeuvre, la majorité des victimes s’y opposant. Dans l’hypothèse de dégradations, la mesure peut consister à participer avec les ouvriers des transports publics aux réparations effectuées dans le métro. Le mineur ayant provoqué un accident de la route peut être conduit à effectuer un stage de quelques jours dans une clinique, le cas échéant dans un service de traumatologie. La mesure peut aussi procéder d’un travail de réflexion sur la portée, le sens, des actes commis
. 

En pratique, les éducateurs de l’Association pour la réadaptation sociale consacre une vingtaine d’heures à chaque mesure de réparation. Au terme de la mesure, un rapport est transmi au magistrat. En l’absence d’incidents le dossier est classé sans suite, dans le cas inverse le jeune peut être renvoyé devant le juge des enfants ou le délégué du procureur. La mesure s’avère parfois difficile à mettre en oeuvre, le jeune ou sa famille ne répondant pas aux courriers ou ne se présentant pas aux rendez-vous. Le service de l’A.R.S., parfois saisi plusieurs mois après la commission des faits, indique rencontrer des difficulté à établir le contact avec des jeunes qui comprennent souvent mal l’objet de la mesure. Le service d’intervention socio-éducative à Aix-en-Provence ne connaît pas ce problème, le jeune étant convoqué au premier rendez-vous par les services de police.

La mesure, tout en constituant une réponse pénale, revêt un caractère éducatif certain. Elle permet de mieux faire comprendre au mineur, auteur d’un délit, la portée de son acte, en s’appuyant sur sa capacité à réparer le tort causé à la victime. Destinée à favoriser un processus de responsabilisation du mineur, la mesure tend à lui faire prendre conscience de l’existence de la loi pénale, de son contenu et des conséquences résultant de sa violation.

Selon Alain Bruel, l’injonction à réparer le préjudice subi constitue une mesure particulièrement adaptée au cas des mineurs violents. Elle doit être comprise comme “une chance offerte au mineur de devenir acteur de sa réintégration sociale en prouvant qu’il ne saurait être complètement réduit à son délit”
. 

Au-delà de la mesure de réparation classique, le parquet des mineurs de Marseille développe aujourd’hui, en partenariat avec l’association Accès au droit des enfants et des jeunes (A.D.E.J.), une nouvelle mesure alternative aux poursuites : le stage de formation civique. 

Destiné aux mineurs de treize à seize ans, il vise à une prise de conscience des obligations résultant de la loi ainsi que des devoirs liés à la vie en société. Prévu sur un module de quatre jours, il est proposé à des mineurs impliqués dans des délits routiers, ayant porté atteinte aux dépositaires de l’autorité publique, proféré des injures raciales publiques ou commis des violences aux abords d’un établissement scolaire. Il s’adresse également à des mineurs réitérants, auteurs de vols à l’étalage. Le stage doit permettre au jeune de se réinscrire dans son environnement social en l’invitant à adopter un comportement citoyen. Initié en juin 2004, après plusieurs mois de réflexion, le stage de formation civique ouvre l’éventail des réponses susceptibles d’être apportées au mineur pour prévenir la récidive.

Face à l’image d’inefficacité de la justice, attachée au classement sans suite, la médiation apporte une réponse éducative, pour concilier l’intérêt de la victime, de la société et du délinquant. Si le mineur doit être renvoyé devant une juridiction de jugement, le souci éducatif doit conduire à privilégier des mesures alternatives à l’enfermement.

§ 2 Des mesures alternatives à l’enfermement

Face à la violence des mineurs, les mesures éducatives doivent être privilégiées. Prévues par l’ordonnance du 2 février 1945, elles peuvent être prises lors de l’instruction ou du jugement, après déclaration de culpabilité. Si la juridiction de jugement
 entend prononcer une peine, elle doit alors motiver par écrit sa décision. Il en est de même pour les sanctions éducatives créées par la loi du 9 septembre 2002. Au côté des mesures et des sanctions éducatives, des peines non privative de liberté sont instituées, alternatives à l’effet désocialisant de la prison.

A/ Des mesures éducatives aux sanctions éducatives

Au-delà des mesures éducatives consacrées par l’ordonnance du 2 février 1945, la loi du 9 septembre 2002 introduit de nouvelles sanctions éducatives applicables aux mineurs de dix à dix-huit ans.

1. Les mesures éducatives

Dès la mise en cause du mineur des mesures éducatives peuvent être décidées par le juge des enfants ou le juge d’instruction. La mesure de réparation, peut en outre être décidée par le parquet des mineurs dans le cadre des alternatives aux poursuites. Si les mesures peuvent être cumulées au stade de l’information judiciaire tel n’est pas le cas lors du jugement. La juridiction doit en effet choisir la mesure qu’elle entend prononcer. L’admonestation, la remise à parent, la protection judiciaire ou le placement ne sont pas cumulables entre elles. Seule la liberté surveillée peut s’y adjoindre. Parmi ces diverses mesures, le placement éducatif marque une rupture.

a) La diversité des mesures

L’admonestation est la première étape de la réponse éducative. Prononcée en audience de cabinet par le juge des enfants, elle a valeur d’avertissement solennel, délivré dans un cadre judiciaire, en présence des parents et de la victime le cas échéant. La remise à parents, très proche de l’admonestation, peut être prononcée par le tribunal pour enfant
. Symboliquement, elle a vocation à rappeler aux parents qu’ils sont les premiers responsables des agissements de leur enfant. Dès lors, il leur appartient d’exercer une surveillance plus efficace. Selon certains, si ces mesures constituent statistiquement une réponse judiciaire, elles sont comprises par les mineurs comme une impunité.

La mise sous protection judiciaire
 ne peut être prononcée que lors du jugement. Le juge des enfants, le tribunal pour enfants ou la cour d’assises des mineurs, après avoir déclaré le mineur coupable, peuvent prononcer sa mise sous protection judiciaire pour  une durée maximale de cinq ans. La mesure s’applique même au-delà de la majorité. Elle peut s’exercer en milieu ouvert ou sous la forme du placement éducatif. Cette mesure se caractérise par un cadre extrêmement souple permettant de faire évoluer la prise en charge éducative en fonction des changements intervenus dans la situation personnelle ou familiale du mineur. Elle reste encore inutilisée par beaucoup de juridictions pour mineurs.

La mesure de réparation, prévue à l’article 12-1 de l’ordonnance du 2 février 1945, est en pratique essentiellement utilisée au titre des mesures alternatives aux poursuites mises en oeuvre par le parquet. Les juges des enfants et les juges d’instruction investissent moins la mesure, même s’ils s’accordent habituellement à reconnaître son intérêt (sur le contenu et le déroulement de la mesure, cf. supra).

La liberté surveillée
 place le mineur sous la surveillance et le contrôle d’un éducateur ou d’un service éducatif de la Protection judiciaire de la jeunesse. Prononcée avant jugement elle est dite “préjudicielle” ou “provisoire”. Elle permet alors à la juridiction de jugement d’être informée sur l’évolution du mineur depuis sa mise en examen et sur ces perspectives d’évolution (elle se rapproche en ce sens d’une mesure d’investigation). Prononcée lors du jugement, la liberté surveillée est dite “définitive”, bien que le juge puisse modifier sa décision. A ce stade de la procédure, elle est alors nécessairement accessoire à une autre mesure éducative ou répressive. Le mineur, ses parents, son tuteur, la personne en ayant la garde, sont avertis du caractère de la mesure et des obligations en résultant. Le service éducatif désigné rapporte au juge des enfants les difficultés qu’il rencontre avec le mineur et sollicite, le cas échéant, une modification de placement. Si la liberté surveillée constitue aujourd’hui une mesure purement éducative, la loi du 9 septembre 2002 réintroduit indirectement la sanction par l’emprisonnement du non-respect de la mesure
.

Le placement du mineur peut être décidé à tout moment par le juge d’instruction, le juge des enfants, le tribunal pour enfants ou la cour d’assises des mineurs
. 

Le magistrat, saisi suite à des infractions commises par un mineur, constatant que son environnement habituel le conduit à une marginalisation grandissante, peut envisager un placement dans un environnement supposé moins déstabilisant. Il peut le confier à une personne physique “digne de confiance”, à un établissement spécialement habilité, à un établissement médical ou au service départemental de l’aide à l’enfance.

Au regard de la rupture créée par le placement, il faut examiner les différentes structures existantes afin de mieux appréhender les orientations propres à chacune d’entre elles. L’expérience vécue au foyer le Relais du soleil à Aix-en-Provence, au centre de placement immédiat et au foyer du Cascarelet à Marseille illustre combien la gestion du placement peut être délicate au quotidien. L’accompagnement éducatif ne se fait pas sans heurts, exigeant une mobilisation constante des équipes. Le manque de place se révèle en outre problématique. Autant de difficultés inhérentes au placement de l’enfant qui ne sauraient être occultées.

b) La spécificité du placement 

Les maisons d’enfants à caractère social, les foyers d’action éducative, les centres éducatifs renforcés, les centres de placement immédiat et les centres éducatifs fermés, spécialement habilités à recevoir des mineurs, occupent une place essentielle dans le dispositif éducatif au pénal.

La dénomination “maison d’enfants à caractère social” est devenue, sur le plan administratif, le terme générique désignant tout établissement associatif recevant des mineurs sur décision de l’autorité judiciaire, du conseil général ou de la commission départementale de l’éducation spéciale, quelque que soit l'appellation qu’il a entendu se donner : foyer, home accueil, institution, centre éducatif et professionnel...
 Toutes ces maisons d’enfants à caractère social ne sont pas habilitées pour recevoir des mineurs au titre de l’ordonnance de 1945. En général elles sont tournées vers l’assistance éducative ou l’accueil des mineurs confiés par l’aide sociale à l’enfance. Ainsi le Cascarelet, foyer de jeunes filles à Marseille est-il rattaché à l’Association pour la réadaptation sociale. 

Habilité à prendre charge des mineurs au titre des articles 375 à 375-8 du Code Civil, il accueille également de jeunes majeurs de dix-huit à vingt-trois ans. Le foyer a pour mission la prise en charge en structure d’hébergement éducatif de vingt jeunes filles âgés de quinze à vingt et un ans au jour de l’admission. La demande d’hébergement formulée par une jeune fille donne lieu à trois entretiens successifs. En cas de dépendance lourde à des produits toxiques ou de troubles psychiatriques graves, l’admission sera refusée. Chaque jeune participe aux frais d'hébergement en fonction de son âge et de ses revenus (de 15 euros à 10% de son revenu). Cette participation symbolique est signifiante pour l’adolescente qui investit ainsi concrètement sa demande d’hébergement. L’équipe, constituée de neuf éducateurs et trois veilleuses de nuit, doit aider les jeunes filles à intérioriser les règles de bases régissant les rapports sociaux. Monsieur Aouamer, directeur du foyer, souligne en effet que la majorité d’entre elles arrivent dans une situation de toute puissance, rejetant l’autorité des adultes. 

Le foyer se veut un lieu d’apprentissage social et cognitif où se créent des solidarités. L’accompagnement individualisé associé à l’action éducative collective doit permettre à chacune de redécouvrir ses potentialités et de se projeter à nouveau dans un avenir. Au sein de la structure les jeunes filles ayant trouvé une certaine stabilité peuvent bénéficier d’un studio conçu comme un “lieu intermédiaire d’autonomisation”. Le foyer ne doit pas être un lieu maternant, il doit les préparer à un ailleurs. L’éducateur référent donne des repères à la jeune fille pour contenir ses angoisses et lui permettre de gérer son agressivité. Interlocuteur privilégié, il invite à la mise en mots les conflits afin de faire évoluer les représentations et les modes relationnels de l’adolescente. L’admission au foyer implique la mise en oeuvre d’un contrat éducatif engageant l’institution, la jeune et son éducateur référent. L’objectif est de redonner une place et une parole à l’adolescente en recherchant son adhésion à un projet personnalisé. Le contrat responsabilise la jeune fille qui réalise ce qu’elle a discuté, compris et accepté. Un espace d’expression est offert aux jeunes filles au travers d’un groupe de parole réunissant les résidentes et l’ensemble de l’équipe, les échanges étant régulés par la psychologue. Par ailleurs, un suivi psychologique est proposé aux jeunes filles au sein même de la structure. Toute démarche de soins tant physiques que psychiques est encouragée. La restauration des liens familiaux constitue un axe essentiel du travail éducatif. 

Les activités mises en oeuvre sur le foyer visent essentiellement à la reprise de rythmes, à l’insertion, à la socialisation. L’atelier dit de “re-mobilisation” tend ainsi à faciliter l’accès à une formation tout en incitant les jeunes à élaborer des projets personnels. Si les jeunes filles ne sont pas accueillis dans le cadre d’un placement au titre de l’ordonnance du 2 février 1945, elles cumulent souvent les difficultés et l’instauration du dialogue est souvent délicat. L’équipe aspirée par le quotidien du foyer, la gestion des tensions, peine parfois à prendre du recul face à la violence opposée par les jeunes. Le foyer sera ainsi fermé temporairement en avril 2004, des arrêts de travail successifs et le climat tension ayant rendu impossible le bon fonctionnement de la structure. 

Les foyers d’action éducative sont de petites structures dépendant directement de la Protection judiciaire de la jeunesse. Ils constituent la cellule de base du placement dans le secteur public, tant en assistance éducative que sur le plan pénal. A la différence des maisons à caractère social, les foyers d’action éducative ne reçoivent des mineurs que sur décision judiciaire. Ainsi, au foyer “Le relais du soleil” à Aix-en-Provence, les mineurs accueillis sont placés par un magistrat sur le fondement de l’ordonnance du 2 février 1945 ou des articles 375 et suivants du Code civil
. Dans le cadre du régime spécifique protection jeune majeur, le foyer reçoit également des jeunes ayant plus de dix-huit ans. Il dispose d’une capacité d’accueil de douze lits dont deux sont réservés aux placements en urgence. Chaque jeune a deux éducateurs référents au sein de l’équipe. Dans les quinze jours de son arrivée, il effectue un bilan de santé dans un centre médical et il est procédé à une évaluation de son niveau scolaire
. 

La reprise d’une scolarité dans le cursus général est rarement envisagé sauf si le mineur en fait la demande. Une remise à niveau scolaire, un apprentissage en alternance scolaire ou la participation à un stage de pré-qualification peuvent être envisagés. Durant la semaine, un éducateur est présent le matin à partir de sept heures, deux éducateurs l’après-midi et un le soir jusqu’à vingt-trois heures. Un agent technique d’éducation est présent dès vingt et une heure trente pour assurer le relais avec l’éducateur de service. Une psychologue vacataire intervient sur le foyer à raison de trente heures par mois, un quota d’heures qui se révèle insuffisant pour qu’elle puisse voir régulièrement tous les jeunes. Une infirmière départementale est présente six heures  par semaine, son rôle est essentiellement préventif. Elle peut répondre aux questions des jeunes, leur donner des informations et participe à la réunion hebdomadaire avec l’ensemble de l’équipe éducative. 

Dans la mesure du possible les jeunes partent en week-end à l’extérieur, le plus souvent dans leur famille. Il s’agit tant de maintenir les liens avec les proches que de permettre au jeune de sortir de l’univers du foyer qui peut parfois devenir pesant. Si le jeune reste sur le foyer, des activités peuvent lui être proposées. Pendant les vacances, des camps sont organisés pour les jeunes n’ayant aucune solution familiale. 

La présence d’enfants ayant des problématiques similaires au sein du foyer est un des principales sources de difficultés. De jeunes clandestins par exemple auront tendance à se regrouper, à s’exclure des autres. L’intégration dans le groupe est pourtant essentielle pour garantir le bon fonctionnement de la structure. L’absence de cohésion au sein du foyer génére des tensions, susceptibles de déboucher à tout moment sur des conflits ouverts entre jeunes. Pour M. Noel Legal, directeur du Relais du Soleil, il faut donc “éviter la ghettoïsation des cas”. Les éducateurs travaillent sur la transgression. Le non respect par le mineur de ses engagements donne lieu à une réponse de l’équipe. En cas d’incidents repétés un rapport peut être adressé au juge, des violences peuvent conduire à un dépôt de plainte. Le jeune doit prendre conscience de la portée de ces actes. Il  faut du temps pour parvenir à remobiliser un mineur, le temps éducatif et le temps judiciaire n’est pas le même.

Les centres éducatifs renforcés (C.E.R.), créés en 1999
, proposent une solution de rupture à des adolescents engagés dans un processus de délinquance affirmée ou d’exclusion sociale lourde
. Ils fonctionnent par sessions de trois à six mois et n’ont de ce fait pas vocation à recevoir des jeunes en urgence. Petites unités d’hébergement, ils accueillent des groupes de huit adolescents maximum. La spécificité de ces structures réside dans la mise en place d’un accompagnement éducatif permanent des mineurs dans les actes de la vie quotidienne comme dans les différentes démarches de remobilisation. Les mineurs pris en charge sont “ceux qui ne relèvent pas d’une prise en charge collective traditionnelle mais qui ont besoin pour un temps limité d’être éloignés de leur milieu naturel”
. Pour certains mineurs, le placement en C.E.R. constitue une alternative à l’incarcération, pour d’autres une étape postérieure à la détention carcérale. Ces structures s’adressent essentiellement à des mineurs multirécidivistes en grande difficulté ou en voie de marginalisation, confiés au titre de l’ordonnance de 1945. Durant le temps du placement, un programme d’activités intensif est mis en place qui doit permettre de révéler le potentiel du jeune pour envisager une solution éducative durable. Parallèlement une mesure en milieu ouvert tend à assurer la continuité éducative au-delà du temps de prise en charge dans le centre. 

Les centres de placement immédiat (C.P.I.) sont destinés à recevoir des mineurs en urgence, parfois en alternative à l’incarcération, afin de réaliser un bilan diagnostic sur leur situation et de proposer une orientation dans un délai de trois mois. D’une capacité de dix à douze places maximum, les C.P.I. se caractérisent par l’immédiateté de la prise en charge, un contrôle strict et un encadrement éducatif permanent des activités du mineur. Ayant vocation à répondre à des situations de crise, ils sont confrontés à la violence de mineurs aux comportements instables, dominés par l’impulsivité. Au centre de placement immédiat de Marseille, le mineur rencontre dès son arrivée l’éducateur de service pour un entretien. Il est ensuite reçu, dans la mesure du possible, par une psychologue affectée au C.P.I. qui peut alors envisager la mise en place d’un suivi. Dans les trois semaines le mineur effectue un bilan de santé complet au sein d’un centre médical. En cas de rupture scolaire, un bilan est réalisé afin d’évaluer ses capacités d’apprentissage et l’orienter vers une remise à niveau ou une formation. Le centre de jour Sylvestre et l’Ecole d’application, implantés au coeur du domaine des Chutes Lavie, accueillent des mineurs placés au C.P.I. Dans le cas de jeunes non francophones une intervention des enseignants du Centre de Formation et d’Information pour la scolarisation des Enfants de Migrants pourra être sollicitée. 

L’équipe éducative élabore un projet individuel, formalisant un objectif, qui servira de repère à atteindre pour le jeune tout au long du placement.  Parallèlement, un travail autour de la verbalisation de son mal être est entrepris. Il s’agit de lui apprendre à manifester ses désaccords, sa colère, autrement que par des actes violents (injures, provocations, coups). Le maintien, la restauration des liens familiaux constituent également un axe de travail. 

Le C.P.I., ouvert sur l’extérieur, se veut un lieu de rencontres pour le jeune afin de développer ses capacités d’adaptation à la vie en société. Des ateliers peuvent être proposés par l’agent de justice ou ponctuellement, par des intervenants extérieurs. A partir de sept heures un éducateur gère le lever qui s'échelonne jusqu’à huit heures. L’emploi du temps de chaque mineur est personnalisé. Le repas de midi est servi à douze heures trente. A quatorze heures deux éducateurs prennent le relais. Le dîner est pris à dix-neuf heures trente. Tous les lundis soir une réunion de jeunes a lieu après le repas. Un agent technique d’éducation assure la veille de nuit. Présent sur le centre de à partir de vingt et une heure il peut participer à des activités avec les jeunes avant le coucher. Les éducateurs quittent en principe le centre à vingt-trois heures. 

Selon les termes du directeur, M. Bouygues, le C.P.I. constitue “un sas de décompression”, “une chambre d’explosion”. Vitres cassés, voitures abîmés, les dégradations sont quotidiennes et engendrent des frais de réparation extrêmement importants chaque année. La nuit est souvent vécue comme une rupture de plus par le jeune. Le coucher est source de conflits et les fugues nocturnes sont fréquentes, le mineur réintégrant l’établissement au petit matin. En pratique la régulation des tensions passe par une orientation adaptée du mineur, répondant à sa problématique. 

Les centres éducatifs fermés, institués par la loi du 9 septembre 2002, constitue une nouvelle catégorie d’établissements éducatifs. Caractérisés par la contrainte judiciaire, leur vocation éducative est sujette à caution (cf. supra, deuxième partie, titre 1, chapitre 2).

Peu de mineurs demandent à être placés, l’adhésion à la mesure est donc rarement spontanée. Confrontés à l’institution, ils testent la cohérence, la permanence du cadre fixé par les adultes, par des demandes sans cessent réitérées. Ils manifestent souvent une méfiance par rapport à l’adulte, liée à une perte de confiance ou à l’absence de construction d’un lien sécurisant. Face aux provocations violentes, l’équipe éducative doit adopter une position claire, rappeler systématiquement les limites. Au quotidien, ces tensions sont très éprouvantes pour les éducateurs. Il leur est parfois très difficile de conserver le recul nécessaire à l’analyse objective des situations et des comportements, en particulier quand le vécu du jeune les renvoie à leur histoire personnelle. 

Les mineurs ont des difficultés à se projeter dans le temps, ils éprouvent ainsi des difficultés à définir un projet nécessitant l’anticipation d’étapes successives. Ils sont dans l’immédiateté ce qui explique qu’ils acceptent mal que les réponses à leur demande puissent être différées. Cette perception n’est pas sans poser de problèmes dans le cadre du placement, le jeune se rendant épisodiquement sur son lieu de formation ou refusant de continuer à suivre les cours par exemple. Le refus opposé à une demande engendre aussi parfois des réactions violentes qu’il faut alors parvenir à maîtriser. Il faut ainsi entreprendre un travail autour de la tolérance à la frustration et la notion de rythme, de contraintes (il y a un temps pour le lever, le repas, les activités scolaires, les loisirs).

Les activités internes à la structure, prévenant le désoeuvrement, sont l’occasion de contacts privilégiés entre le mineur et les membres de l’équipe
. Elles peuvent permettre d’apaiser les tensions, de faire évoluer le regard de chacun. Mais l’organisation des activités n’est pas sans poser des difficultés dans les établissements. Les agents de justice, emplois jeunes, sont de moins en moins nombreux et les éducateurs ne souhaitent pas toujours s’investir dans ce domaine. Certains estiment en effet que cela ne relève pas de leur compétence. Or, si la mise en place d’activités peut paraître annexe, elle participe en réalité au travail éducatif. Il paraît aujourd’hui important de réfléchir à la définition des rôles de chacun au sein des équipes, ainsi qu’aux moyens de pérenniser et de développer des activités sur les structures.

La fin de toute prise en charge doit être préparée et suppose la mise en place d’un processus d’insertion social par l’équipe éducative, en cours de placement. La démarche d’insertion doit permettre au jeune de s’affranchir progressivement de sa dépendance vis-à-vis de la structure. La fin de la relation éducative peut réactiver une “angoisse d’abandon” (traduit en général par un sentiment d’injustice). Il est donc important d’introduire la notion de temps, de contrat éducatif provisoire, dès le début de la prise en charge. Il faut apprendre au jeune “à s’engager pour se saisir de son indépendance et poursuivre individuellement son parcours”
.

Le terme de la mesure de placement  ne devrait correspondre qu’à l’aboutissement du travail entrepris ou une évolution favorable tant du mineur que de son environnement d’origine, or ce n’est pas toujours le cas. Le refus de toutes contraintes, le rejet des règles de vie en collectivité créent parfois un climat de tensions tel qu’il compromet le travail éducatif avec l’ensemble des jeunes présents sur la structure. Impuissant, le service éducatif sollicite alors la main levée de la mesure. Cependant si “l’élément perturbateur” est éloigné, la suppression du placement marque le renoncement des adultes face au mineur. L’incohérence du discours éducatif anéantie l’autorité des adultes, totalement décrédibilisés aux yeux du mineur
. Par ailleurs, si les troubles de conduite d’un mineur mettent en cause l’ordre public et la sûreté des personnes, le magistrat du parquet chargé des mineurs peut saisir le juge des enfants aux fins d’hospitalisation d’office
. Le placement en institution psychiatrique, souvent justifié par une violence que l’équipe éducative ne maîtrise plus, est vivement critiqué par le corps médical. Faute de préparation il rend difficile tout travail en collaboration le mineur et peut même se révéler totalement inadapté.
Il s’avère souvent difficile de trouver une place à un jeune dans une structure ce qui repousse d’autant sa prise en charge éducative. Une situation très problématique, en particulier dans le cas de mineurs isolés, livrés à eux-même dans l’attente d’un placement. De nombreux enfants sont ballottés d’un placement à l’autre. Comment peuvent-ils trouver une stabilité psychologique et affective alors que leur quotidien n’est fait que de séparations?
 Il manque aujourd’hui de structures mixtes alliant les volets psychologique et éducatif pour des mineurs présentant de graves troubles du comportement
 ou ayant des conduites addictives
. Ces dysfonctionnements institutionnels, l’inadaptation des dispositifs de prise en charge, sont sources de violences
.

Au-delà des mesures éducatives mises en échec par certains jeunes, le législateur prévoit désormais des sanctions éducatives, plus contraignantes, sans pour autant être qualifiées de peines.

2. Les sanctions éducatives

Les sanctions éducatives instituées par la loi du 9 septembre 2002 présentent une nature juridique hybride, intermédiaire entre les mesures éducatives et les peines
. Applicables au mineur dès l’âge de dix ans, elles élargissent le champ des réponses susceptibles d’être apportées à la délinquance juvénile. Le tribunal pour enfants ou la cour d’assises des mineurs peuvent ainsi prononcer par décision motivée une ou plusieurs des sanctions éducatives prévues à l’article 15-1 de l’ordonnance de 1945 : la confiscation d’un objet, une interdiction de paraître, une interdiction de rencontre, une mesure d’aide ou de réparation, un stage de formation civique.

Le tribunal peut désormais décider de confisquer un objet qui, détenu par le mineur ou lui appartenant, a servi à la commission de l’infraction ou en est le produit. Dans les faits la confiscation n’introduit pas une grande nouveauté, tous objets saisis dans un dossier impliquant des mineurs étant jusqu’alors placés sous scellés. Les magistrats peuvent interdire au mineur de paraître sur le(s) lieu(x) où l’infraction a été commise. Cependant, il ne peut être interdit au mineur de se rendre dans les lieux où il a sa résidence habituelle (son quartier d’habitation, l’établissement scolaire qu’il fréquente). Les obligations familiales et scolaires des jeunes délinquants doivent être prises en compte
. L’interdiction de paraître est prononcée pour une durée maximale de un an. Une interdiction de rencontre à l’égard de la victime, des coauteurs ou des complices est également prévue par le texte. Le mineur peut se voir interdire, pour une période qui ne saurait excéder un an, de rencontrer, recevoir ou d’entrer en contact avec la ou les victimes de l’infraction désignées par la juridiction. La même interdiction peut être prescrite concernant les coauteurs ou les complices. Le contrôle de ces interdictions semble toutefois extrêmement délicat. 

Les mesures d’aide ou de réparation régies par l’article 12-1 de l’ordonnance de 1945 peuvent désormais être prononcées à titre de sanction éducative. Elles doivent alors être spécialement motivées. 

Enfin, le mineur peut être contraint de suivre un stage de formation civique. Des initiatives locales avaient déjà permis la mise en place de ce type de stage qui désormais devraient se développer dans le cadre des sanctions éducatives, dès lors que des moyens seront affectés pour leur mise en oeuvre effective. A titre d’illustration on peut citer la création par service éducatif auprès du tribunal pour enfants de Bobigny de stages d’action villepintien d’instruction civique. Ces stages d’une semaine amènent les jeunes à rencontrer des agents de transports, des personnels de la prison de Villepinte ainsi que le maire qui donne son quitus à l’issue du stage. Après chaque rencontre les jeunes doivent rédiger un compte-rendu d’entretien. L’objectif de ces stages est de permettre d’établir un dialogue entre le jeune et les institutions, de favoriser une prise de conscience pour prévenir la réitération des comportements délinquants. A ce jour on ne dispose pas d’évaluation chiffrée concernant l’impact réel de ces stages sur la récidive mais ils constituent un outil intéressant pour aider les jeunes à se situer dans une démarche citoyenne.

La Protection judiciaire de la jeunesse ou un service habilité désigné par la juridiction, veille à la bonne exécution des sanctions éducatives. Le suivi donne lieu à un rapport remis au juge des enfants. Le violation de la sanction peut conduire le tribunal à ordonner le placement du mineur dans l’un des établissements visés à l’article 15 de l’ordonnance de 1945. Mais si une interdiction de rencontrer la victime est prononcée, se pose la question des modalités d’exercice du contrôle et des moyens dégagés pour en garantir le respect. A ce jour nombre de mesures prononcées par les magistrats ne sont pas exécutées par les services éducatifs faute de personnels pour assurer leur mise en oeuvre. Le législateur marque certes la volonté de développer de nouvelles réponses face à la délinquance juvénile mais ne faudrait-il pas avant toute chose assurer l’effectivité des mesures existantes? 

Les sanctions éducatives sont présentées par certains auteurs comme une sorte de “fourre-tout” sans aucune lisibilité, mêlant des interdictions, des mesures de sûreté et de contrôle avec des mesures purement éducatives
. Ils dénoncent la création de sanctions hybrides, censées garantir tant la sécurité des tiers que la rééducation des mineurs, sans satisfaire dans les faits à aucune de ces deux exigences. A l’exclusion de la mesure de réparation et du stage de formation civique, elles ressemblent étrangement aux peines complémentaires. Peut être aurait-il été plus pertinent d’élargir la gammes des mesures éducatives, en effet trop restreinte, plutôt que de développer des sanctions éducatives au statut juridique mal défini. 

Outre les mesures et les sanctions éducatives, la loi prévoit des peines non privatives de liberté. Sans placer l’auteur dans les conditions pathologiques et criminalisantes de la prison, elles apportent une réponse à des comportements déviants.

B/ Les peines non privatives de liberté

Dès l’âge de treize ans, le mineur délinquant peut se voir infliger une peine. Prononcée par le tribunal pour enfants ou par la cour d’assises, elle doit alors être spécialement motivée. Face à  la peine d’emprisonnement ferme, des peines non privative de liberté sont applicable aux mineurs : l’amende, le travail d’intérêt général, le sursis et le suivi socio-judiciaire.

Les mineurs peuvent ainsi se voir condamner à une peine d’amende dont le montant ne saurait toutefois excéder 7 500 euros. Les parents ne sont en aucun cas tenus au paiement de l’amende infligé à leur enfant. Les biens dont ils disposent pas plus que leurs ressources ne sont saisissables par le Trésor public pour le paiement de l’amende incombant au mineur. 

La peine de travail d’intérêt général, instituée par la loi du 10 juillet 1983 est applicable au mineur de plus de 16 ans, en répression d’un délit ou d’une contravention, dans les mêmes conditions que pour les majeurs
. Le travail d’intérêt général (T.I.G.) peut être prononcé à titre de peine principale ou comme obligation particulière d’une peine de sursis avec mise à l’épreuve. Dans tous les cas la présence du mineur à l’audience est requise, il peut en effet refuser l’exécution du travail. Le T.I.G. peut s’exécuter auprès d’une collectivité publique, ou d’une association spécialement habilitée. Sa durée est comprise entre quarante et deux cent quarante heures en matière délictuelle (elle diffère pour les contraventions de cinquième classe prévoyant un T.I.G.: entre vingt et cent vingt heures). Le délai d’exécution est de dix-huit mois maximum. En tout état de cause, les travaux “doivent être adaptés aux mineurs et présenter un caractère formateur ou de nature à favoriser l’insertion sociale des jeunes condamnés”
. Le juge des enfants contrôle l’exécution de la peine. Si le T.I.G. n’est pas exécuté, une peine d’emprisonnement peut être prononcée à l’encontre du mineur
. Cependant les services éducatifs éprouvent des difficultés à trouver des lieux prêts à accueillir les mineurs. Il faut convaincre, réussir à lever le poids des préjugés pour susciter des engagements de la part des associations, des collectivités. 

La peine d’emprisonnement avec sursis constitue une alternative à la détention carcérale. Le mineur bénéficiant d’un sursis simple, est avisé à l’audience qu’il restera en liberté, sauf à commettre une nouvelle infraction et à être condamné à une peine de prison ferme. Le sursis simple est souvent perçu par le mineur comme un avertissement, rapidement oublié, au risque de le voir “tomber” quelques mois plus tard. L’emprisonnement assorti d’un T.I.G.
 (cf. supra) ou d’un sursis avec mise à l’épreuve
 paraît plus adapté au mineur. Si le jeune condamné ne purge pas la peine d’emprisonnement, il est soumis pendant toute la durée de la mise à l’épreuve
 à des obligations particulières fixées par la juridiction ou le juge d’application des peines. Des mesures de contrôle, l’interdiction de fréquenter certaines personnes ou certains lieux, l’obligation d’indemniser la victime, peuvent notamment être ordonnées. La loi du 9 septembre 2002 introduit deux obligations spécifiques : se soumettre à une mesure éducative et respecter les conditions d’un placement en centre éducatif fermé. Si le mineur respecte les obligations fixées pendant toute la durée du délai d’épreuve, la peine  d’emprisonnement est déclarée “non avenue” et ne peut plus être exécutée. En revanche, si le condamné manque à ses obligations, il est traduit devant le juge des enfants. Statuant en audience de cabinet, ce dernier peut alors, soit prolonger le délai de la mise à l’épreuve, soit décider de faire exécuter partiellement ou totalement la peine d’emprisonnement initialement fixée. Le mineur, assisté de son avocat, peut interjeter appel de la décision.

La loi du 17 juin 1998 relative à la prévention et à la répression des infractions sexuelles institue une nouvelle réponse pénale : le suivi socio judiciaire. Il s’applique spécifiquement aux cas de délinquance sexuelle : viol, agression sexuelle de toute nature (à l’exception du harcèlement sexuel), délit de corruption de mineur de nature sexuelle, diffusion d’images de mineurs présentant un caractère pornographique, diffusion de messages pornographiques susceptibles d’être vus par un mineur. Le suivi socio-judiciaire prévoit, outre des mesures de surveillance (art.132-44 C. pén.), des mesures d’assistance visant à maîtriser les dérives violentes de l’individu et à soutenir ses efforts de réinsertion sociale (art. 131-36-3 C. pén.). Le juge de l’application des peines en assure le contrôle. 

Le suivi socio-judiciaire peut s’accompagner d’une injonction de soins, prononcée par la juridiction de jugement sur la base d’une expertise médicale. L’intérêt thérapeutique du suivi doit être établi, la personne condamnée étant accessible à une prise en charge soignante. Aucun traitement ne peut être entrepris sans le consentement de l’intéressé, mais le refus des soins est susceptible de sanctions. La juridiction de jugement fixe en effet la durée maximale de l’emprisonnement encouru par le condamné en cas de non respect des obligations qui lui sont imposées. Au cours du suivi, le juge de l’application des peines peut solliciter des expertises, l’informant sur l’état médical ou psychologique du sujet, ainsi que sur son engagement dans la prise en charge thérapeutique. La durée du suivi socio-judiciaire est encadrée par la loi. Elle ne peut excéder dix ans en cas de condamnation pour délit, vingt ans en cas de condamnation pour crime (article 131-36-1 C. pén.). En matière correctionnelle, le suivi peut être prononcé à titre de peine principale. En revanche il ne peut être ordonné en même temps qu’une peine d’emprisonnement assortie, en tout ou partie, du sursis avec mise à l’épreuve.

Le traitement du délinquant sexuel constitue un axe essentiel de la loi du 17.06.1998. Au delà des mesures de contrôle, la prise en charge thérapeutique est en effet conçu comme un moyen de prévenir la récidive. La mise en place d’une psychothérapie de type analytique, comportemental ou cognitif, peut ainsi favoriser un remaniement psychique du sujet traité, lui permettant de s’apaiser par rapport aux souffrances qu’il ressent. Pour l’adolescent, la mentalisation, la verbalisation associée au vécu émotionnel de l’acte transgressif de nature sexuel apparaissent comme indispensables au réaménagement de sa psyché. Le suivi socio-judiciaire permet d’entreprendre une démarche thérapeutique, qui pourra se poursuivre au-delà du temps de l’obligation, pour prévenir la réitération de tout acte de délinquance sexuelle.

Au regard des textes les magistrats disposent aujourd’hui d’une palette de réponses face à la violence des jeunes engagés dans un processus délinquant. Cependant, les conditions dans lesquels sont exercés les mesures prononcés à l’audience ne sont pas toujours satisfaisantes. Elles restent même parfois inexécutées faute de personnels éducatifs pour en assurer le suivi. 

Le fonctionnement de la Protection judiciaire n’est pas exempt de tout reproches
. La culture de l’oral y est très forte, les éducateurs ne rédigent que très peu d’écrits. Les incidents, les évolutions observées dans le comportement d’un jeune font très rarement l’objet de notes ou de rapports. Le défaut d’écrit apparaît comme une carence, préjudiciable à la cohérence du travail éducatif, toutes les personnes intervenants auprès du mineur ne disposant pas des mêmes informations. La communication peut certes être verbale mais les équipes sont mouvantes et les mémoires faillibles. L’écrit assure une certaine transparence. La perception de la situation retranscrite peut être subjective mais n’encoure pas la déformation du temps. La loi du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale
 oblige les services à s’inscrire dans une démarche qualité-évaluation, or que peut-on évaluer si tout est oral? A ce jour, il n’y a aucune traçabilité du parcours des jeunes placés à la P.J.J., tous les échanges d’information sont informels
. Il faut désormais faire évoluer les pratiques, impulser une réflexion pour améliorer la prise en charge éducative des mineurs.

Au fil des années, il apparu essentiel de réduire les délais judiciaires pour apporter une réponse mieux adaptée aux mineurs délinquants. Le traitement en temps réel est désormais un enjeu prioritaire, pour la prévention de la récidive chez les jeunes.

SECTION 2 - UNE REPONSE EN TEMPS REEL

Dès 1998, le parquet des mineurs met en place le traitement en temps réel
, la pénalisation des comportements transgressifs des adolescents se radicalise. Les procédures sont transmises directement entre les services pour la conduite des investigations, les officiers de police judiciaire n’ont plus à requérir les instructions du parquet. Le parquet est avisé de toute infraction pénale, même non élucidée dès lors qu’elle présente une certaine gravité. La réponse pénale se diversifie et se généralise. L’objectif est de ne pas laisser se développer chez les auteurs un sentiment d’impunité qui pourrait les conduire à récidiver. Afin de réduire le délai entre la commission de l’infraction, le jugement et l’exécution effective des peines, le parquet privilégie les procédures rapides et les mesures alternatives. 

§1 - La célérité des procédures, un souci constant du législateur

L’article 8 de l’ordonnance de 2 février 1945 pose le principe de l’instruction obligatoire dans toute procédure impliquant un mineur. Le juge des enfants ou le juge d’instruction qui déciderait de n’ordonner aucune mesure portant sur la personnalité du mineur doit rendre une ordonnance motivée. Le recours à la procédure de comparution immédiate ou à la citation directe d’un mineur devant le tribunal est exclu
. La situation personnelle de l’enfant doit en effet être évaluée préalablement à toute mesure. 

Si le principe de l’instruction préalable reste la règle dans la procédure applicable aux mineurs, le recours à cette phase préliminaire au jugement est apparu au législateur comme inutile ou inapproprié, dans certaines hypothèses, soit en raison du peu de gravité des faits, soit au contraire parce que la situation du mineur est déjà bien connue de la justice.

Dès 1972, il est apparu inutile d’encombrer les juridictions pour mineurs des contraventions des quatre premières classes, qui ne justifient pas a priori la mise en oeuvre de mesures éducatives autres que l’admonestation. En ce cas, le ministère public fait citer directement le mineur devant le tribunal de police ou le juge de proximité, sans instruction préalable
. Le tribunal de police siège alors sous le régime de la publicité restreinte, comme le tribunal pour enfants. Si la contravention est établie, il peut, après avoir entendu le mineur, ses responsables légaux et les réquisitions de l’officier du ministère public, prononcer une admonestation ou une amende (dans la mesure où l’auteur est âgé de plus de treize ans). Si le tribunal de police estime nécessaire de placer le mineur sous surveillance, il transmet le dossier au juge des enfants compétent, lequel peut alors ordonner une mesure de liberté surveillée. La loi du 9 septembre 2002 transfère au juge de proximité les attributions du tribunal de police à l’égard des mineurs. Le juge de proximité et le tribunal de police ont donc à ce jour une compétence concurrente pour connaître des contraventions des quatre premières classes imputées à des mineurs. La convocation par officier de police judiciaire aux fins de jugement permet également d’accélérer la procédure pour les infractions commises par les mineurs.

Créée par la loi du 1er juillet 1996, la convocation par officier de police judiciaire (COPJ) permet au procureur de la République de faire citer directement un mineur devant le juge des enfants en statuant en chambre du conseil, sans instruction préalable. La volonté du législateur était alors de permettre un jugement rapide de certains délits (ou contraventions de la cinquième classe) peu graves. Si les faits sont reconnus et que la situation du mineur ne paraît pas nécessiter d’investigations approfondies, le parquet des mineurs peut recourir à la COPJ. Le mineur se voit alors remettre à la sortie du commissariat, sur instruction du procureur de la République, une convocation à se rendre à une audience tenue par le juge des enfants en chambre du conseil (le délai est de quelques semaines). La convocation a valeur de citation en justice, le magistrat peut juger le mineur par défaut s’il ne se présente pas. Elle doit être notifiée aux parents du mineur et à la victime qui peut se constituer partie civile à l’audience. Avant l’audience de jugement, le procureur de la République doit obligatoirement faire procéder à une évaluation de la situation éducative du mineur
 et joindre le rapport à la procédure. Le juge des enfants dispose ainsi d’un minimum de renseignements utiles, à défaut d’avoir pu les réunir dans le cadre d’une instruction. Lors de l’audience de jugement le mineur, assisté par un avocat, est entendu sur les faits et sur sa situation, de même que ses parents. 

Au terme des débats, le juge prononce une mesure d’avertissement ou de réparation. Toutefois s’il estime que des vérifications quant à la personnalité du mineur sont nécessaires, il peut se prononcer sur la culpabilité, statuer le cas échéant sur la demande d’indemnisation de la victime, puis renvoyer l’affaire à une nouvelle audience dans un délai de six mois maximum. Durant ce délai, il peut demander à ce que soit effectuée une enquête sociale ou décider une mesure éducative provisoire. La comparution à délai rapproché, simplifiée par la loi du 9 septembre 2002, participe à la célérité des procédures.

Le nouvel article 8-2 de l’ordonnance du 2 février 1945 prévoit désormais la possibilité pour le procureur de la République, en matière correctionnelle, de requérir du juge des enfants qu’il ordonne la comparution de mineurs soit devant le tribunal pour enfants, soit devant la chambre du conseil dans un délai compris entre un et trois mois. Des investigations suffisantes sur la personnalité du mineur doivent avoir été effectuées et aucune investigation sur les faits ne doit être nécessaire. Le juge des enfants refusant de suivre les réquisitions du procureur, rend une ordonnance motivée dans les cinq jours. A défaut, ce dernier peut, dans les dix jours, saisir directement le président de la chambre spéciale de la Cour d’appel. Il peut en outre interjeter appel de l’ordonnance dans les cinq jours suivant la notification de la décision. En toute hypothèse, le président de la chambre spéciale statue dans les quinze jours de sa saisie. La procédure de jugement à délai rapproché, instituée par la loi du 9 septembre 2002, marque la volonté du législateur d’aller au-delà des dispositions existantes. 

Introduite à l’article 14-2 de l’ordonnance du 2 février 1945, elle permet en effet au procureur de la République de traduire directement devant le tribunal pour enfants, un mineur âgé de treize à seize ans déféré devant lui, sans passer par la voie de l’instruction préalable. Il doit alors requérir une mesure de sûreté à l’encontre du mineur. Si le mineur est âgé de treize à seize, il ne peut s’agir que d’une mesure de contrôle judiciaire assortie du placement dans un centre éducatif fermé. Au-delà de seize ans, le procureur peut solliciter le placement en détention provisoire. Pour les mineurs de seize à dix-huit ans la peine encourue doit être supérieure ou égale à trois ans en cas de flagrance, ou supérieure ou égale à cinq ans dans les autres. Pour les mineurs de treize à seize ans, elle doit être de cinq ans d’emprisonnement minimum, sans pouvoir excéder sept ans. La procédure de comparution à délai rapproché ne peut être engagée que si des investigations sur les faits ne sont pas nécessaires. L’affaire doit donc être en état d’être jugée. De plus, des investigations sur la personnalité du mineur doivent avoir été accomplies, le cas échéant, à l’occasion d’une procédure antérieure de moins d’un an. Si ces conditions sont remplies, la procédure peut être mise en oeuvre. Elle se décompose alors en trois phases.

A l’issue de sa garde à vue, le mineur est présenté au procureur de la République qui vérifie son identité et lui notifie les faits qui lui sont reprochés, en présence de son avocat. Après avoir recueilli ses observations éventuelles, le procureur informe le mineur par procès-verbal qu’il est traduit devant le tribunal pour enfants pour y être jugé. La date et l’heure de l’audience lui sont notifiées. Elle ne peut avoir lieu dans un délai inférieur à dix jours ni supérieur à un mois (deux mois pour les 13-16 ans). Un rapport éducatif établi par le service de la Protection judiciaire de la jeunesse (systématiquement saisi par le procureur) est joint au dossier. 

Une fois ces formalités accomplies, le procureur de la République fait comparaître le mineur devant le juge des enfants en vue de son placement sous contrôle judiciaire (pour les 13-18 ans) ou en détention provisoire (pour les 16-18 ans). Le juge des enfants décide de faire droit ou non aux réquisitions du parquet par ordonnance motivée après un débat contradictoire organisé dans son bureau, au cours duquel il entend le procureur, le mineur et son avocat. Si le juge écarte toute mesure de sûreté, il peut ordonner une mesure éducative provisoire jusqu’à l’audience du tribunal pour enfants.  

A l’audience, le tribunal pour enfants statue selon les modalités habituelles. Il peut cependant renvoyer l’affaire à une prochaine audience s’il estime que l’affaire n’est pas en état d’être jugée. Elle doit alors se tenir dans un délai maximal d’un mois. Si le mineur est en détention provisoire ou sous contrôle judiciaire, le tribunal peut maintenir la mesure, par décision spécialement motivée. Dans l’hypothèse où la gravité de l’affaire paraît exiger des investigations supplémentaires, le dossier est renvoyé au procureur pour que soit envisagée une procédure de traitement plus adaptée. 

Le parquet recourt désormais régulièrement des procédures accélérées afin de renvoyer rapidement les mineurs devant le juge. Le jeune délinquant est ainsi confronté sans délai à l’autorité judiciaire et responsabiliser face à ses actes. Cependant, si la loi prévoit un panel de procédures, leur mise en oeuvre est parfois beaucoup plus délicate. De plus, le traitement en temps différé reste essentiel dans des procédures complexes où la jeunesse des auteurs implique des investigations approfondies tant sur les faits que sur leur personnalité. 

§2 - La célérité des procédures, une approche critique

La célérité dans le traitement des dossiers impliquant des mineurs est essentielle. Sanctionner un mineur plusieurs mois après les faits n’a parfois plus aucun sens car il a pu se reconstruire et se relancer dans un véritable projet d’insertion. Inversement, l’absence de réponse immédiate, confortant le mineur dans un sentiment de toute-puissance, peut le conduire à réitérer les actes incriminés. Il n’est pas rare que le mineur commette une nouvelle infraction avant même d’avoir été jugé sur les premiers faits. Le parquet des mineurs recourt ainsi fréquemment à la convocation par officier de police judiciaire. La loi du 9 septembre 2002 offre par ailleurs de nouvelles possibilités aux magistrats, en instituant la procédure de jugement à délai rapproché.  Il faut en outre préciser que si le seuil des peines encourues ne permet pas d’y recourir, le procureur peut requérir la comparution à délai rapproché notamment pour les mineurs de treize à seize ans dans les hypothèses où la peine est inférieure à cinq ans ou supérieure à sept ans. 

En pratique, la comparution et le jugement à délai rapproché sont peu utilisés par les parquetiers. Les conditions de mise en oeuvre, très exigeantes, sont rarement réunies. Si l’article 14-2 n’exige pas que le mineur ait déjà été condamné ni même qu’il ait fait l’objet de procédures antérieures, les exigences légales relatives aux investigations sur la personnalité, conduisent les magistrats à y recourir exclusivement pour des mineurs récidivistes. Une enquête rapide peut certes être demandée à la Protection judiciaire de la jeunesse mais elle doit être utilisée avec “discernement”
, et il est à craindre qu’elle soit insuffisante. De plus, la procédure se révèle relativement lourde, exigeant des moyens humains dont ne disposent pas tous les tribunaux. M. Rémi Bruel
, amené à la mettre oeuvre dans une affaire de trafic de stupéfiants, souligne cette difficulté. Seul magistrat de permanence, il avait alors passé la journée entière sur le dossier, sans pouvoir assurer ses obligations. Il ne pouvait en effet à la fois répondre aux appels téléphoniques, aux urgences éventuelles, et participer au débat contradictoire dans le cabinet du juge des enfants. Le recours effectif au jugement rapproché supposerait que deux magistrats assurent conjointement la permanence, l’un pouvant alors se consacrer au traitement des dossiers exigeant une réponse rapide.

Par ailleurs, bien que l’article 5 de l’ordonnance du 2 février 1945 interdise le recours à la comparution immédiate ou la citation directe, la procédure de l’article 14-2 s’en rapproche singulièrement : suppression de l’information judiciaire, rôle prépondérant du parquet, jugement de l’affaire dans délai limité. Elle introduit en outre une dérogation importante au droit commun, en donnant compétence au juge des  enfants pour placer un mineur en détention provisoire. Depuis la loi du 15.06.2000, cette prérogative était en effet exclusivement réservée au juge des libertés et de la détention.

M. Laurent Gebler et Yvan Guitz dénoncent une logique répressive ne laissant que peu d’espace à l’éducatif.
 Si le délai entre la commission de l’infraction et la confrontation à l’institution judiciaire doit être réduit au maximum, le temps de l’instruction demeure essentiel pour activer une dynamique de changement chez le mineur. En l’absence d’information judiciaire, le mineur n’a pas la possibilité de se montrer sous un angle plus positif, aucune mesure d’assistance n’étant mise en oeuvre préalablement au jugement. Le temps de l’instruction, permettant d’inciter le mineur à “faire ses preuves”, apparaît comme un moyen de responsabilisation. Le juge appréciera l’intensité des efforts réalisés par le jeune au travers des mesures éducatives provisoires (réparation, placement, liberté surveillée préjudicielle) ou du contrôle judiciaire  instaurés. Le nouvel article 14-2 de l’ordonnance de 1945 autorise désormais le procureur, devant lequel est déféré un mineur de plus de treize ans, à convoquer directement ce dernier devant le tribunal pour enfants, sans que le juge des enfants puisse remettre en cause cette option. Le juge des enfants est ainsi privé de la possibilité d’apprécier l’opportunité d’un renvoi devant le tribunal pour enfant, quelque soit l’évolution positive du mineur poursuivi.

Enfin, les délais d’audiencement devant le tribunal pour enfants étant déjà considérables dans certaines juridictions (parfois jusqu’à un an), comment concilier ce mode de saisine avec le jugement dans un délai raisonnable des affaires déjà audiencées? 

Les magistrats sont conscients de l’importance que revêt le temps dans la réaction judiciaire et dans l’intervention auprès des jeunes délinquants en particulier
. Il existe un lien essentiel entre l’efficacité d’une mesure et sa proximité temporelle, directement liée à la compréhension par le jeune de la mesure. Le temps installe l’oubli et la tardiveté de la mesure fait courir le risque de “perte de sens”. Au-delà de la protection du mineur, la question de l’adéquation entre le temps judiciaire et le temps vécu par le jeune reste un enjeu pour prévenir la réitération du passage à l’acte transgressif. Afin d’éviter que l’enfant ne s’oriente vers la violence, il convient d’agir en amont, sur les facteurs susceptibles de le conduire à adopter des comportements déviants.

Chapitre 2 

La recherche d’une réponse préventive

La prévention vise à réduire la fréquence des comportements incriminés par la loi pénale en agissant sur les situations, sur les personnes ou sur les normes. Elle s’inscrit dans la criminologie préventive, branche de la criminologie appliquée ayant pour objet la détermination des moyens les plus efficaces pour assurer la prévention du crime, en dehors de l’intimidation générale par la menace de la peine. Plusieurs niveaux de prévention doivent être distingués : la prévention primaire axée sur les contextes afin d’éviter qu’ils ne favorisent la délinquance, la prévention secondaire orientée sur les personnes à risques et la prévention tertiaire centrée sur la prévention de la récidive, la réadaptation sociale des délinquants. Au-delà de la prévention situationnelle
, la prévention sociale agit sur les facteurs de la délinquance, pour les éliminer ou les neutraliser. Elle se révèle particulièrement pertinente à l’égard des mineurs, dont la personnalité en formation peut être modelée par une action éducative appropriée ou redressée par des mesures de rééducation individualisées. 

Les premières actions préventives dans les années 1940 sont mises en oeuvre à partir des clubs et équipes de prévention. Progressivement des structures d’accueil sont créées: la maison pour tous (1932), le centre d’observation pour mineurs délinquants et en danger moral (initié par Deligny en 1943)... L’ordonnance du 23 décembre 1958 relative à la protection judiciaire de l’enfance en danger marque une étape vers la reconnaissance officielle des clubs. En 1960, une fédération des clubs et équipes de prévention s’organise sous l’égide du Haut commissariat à la jeunesse et aux sports. Puis, en 1963, apparaît le comité national des clubs et équipes de prévention contre l’inadaptation sociale de la jeunesse. Pendant cinq ans, il favorisera le développement d’expériences de prévention pour la jeunesse inadaptée, en facilitant le financement des clubs. A partir de 1966, les clubs sont conçus comme un équipement spécialisé dans le traitement de la délinquance, devenant un moyen d’intervention général dans les rapports sociaux. L’arrêté du 4 juillet 1972, portant création du conseil technique des clubs et équipes de prévention, consacre l’extension du contrôle de l’Etat, la prévention s’institutionnalise.

En 1977, le rapport Peyrefitte
 souligne les insuffisances de la prévention. Il propose alors la création d’un organisme permanent, chargé de rendre plus efficaces les efforts trop dispersés des différentes institutions chargées de mission de prévention de la délinquance et de la violence. Le comité national de prévention de la violence et de la criminalité est institué, ainsi que des comités départementaux
. 

La prévention spécialisée relève aujourd’hui de la compétence du département dans le cadre de l’aide sociale à l’enfance. La loi du 6 janvier 1986 relative à l’organisation des expériences de prévention spécialisée, prévoit en effet en son article 45 que “dans les lieux où se manifestent des risques d’inadaptation sociale, le département participe aux actions visant à prévenir la marginalisation et à faciliter l’insertion ou la promotion sociale des jeunes et des familles”. Pour la mise en oeuvre de ces actions, le Président du Conseil général habilite des organismes publics ou privés
.

Longtemps limitée à des mesures ponctuelles, la prévention se développe avec l’apparition de différentes instances de prévention, assurant tant la coordination que l’animation des actions à l’échelle nationale.

SECTION 1 - DES DISPOSITIFS SPECIFIQUES DE PREVENTION

Dès 1982 la commission des maires sur la sécurité fait des propositions pour enrayer le développer de l’insécurité. Le rapport Bonnemaison
, “Face à la délinquance : prévention, répression, solidarité” préconise alors l’instauration de conseils communaux de prévention de la délinquance, coordonnés par un conseil national. 

Créé en juin 1983, le conseil national de prévention de la délinquance
 se voit confier plusieurs missions : assurer la connaissance des formes de délinquance, proposer aux pouvoirs publics toute mesure propre à prévenir la délinquance, analyser les résultats des mesures impulsées par les ministres en matière de prévention et contribuer à la sensibilisation de l’opinion publique à ces questions. Le conseil communal de prévention de la délinquance, mis en place dans les communes en éprouvant le besoin, constitue un organe de conseil pour initier et coordonner les actions locales de prévention. 

Parallèlement, institués par un décret en date du 28 octobre 1991, le conseil national des villes, le comité interministériel à la ville et la délégation interministérielle des villes, concourent à la prévention de la délinquance dans le cadre de la politique de la ville. En assurant la promotion de programmes de développement urbain, en favorisant l’innovation architecturale, en luttant contre les processus d’exclusions, ces instances contribuent en effet à prévenir les comportements déviants, comme la réitération de toute infraction. Le contrat de ville développe des thématiques, des objectifs et des programmes d’action en ce sens. Il constitue ainsi un instrument de la prévention au même titre que le contrat local de sécurité.

Le décret n°2002-999 du 17 juillet 2002 abroge le décret n°92-343 du 1er avril 1992 pour instituer de nouveaux dispositifs territoriaux de sécurité et de coopération pour la prévention et la lutte contre la délinquance. La prévention s’appuie ainsi tant sur des instances que sur des instruments spécifiques.

§1 Les instances de prévention

En 2002, au côté du conseil départemental de prévention, la création des conseils locaux de sécurité et de prévention de la délinquance marque la volonté de renforcer l’implication des maires dans les questions sécurité. Instances de concertation, ils doivent désormais permettre l’organisation de la réflexion sur les priorités de la lutte contre la délinquance juvénile et les violences.

A/ Le conseil départemental de prévention 

Antérieurement au décret du 17 juillet 2002
, le conseil départemental de prévention de la délinquance constituait l’instance d’élaboration d’une politique de prévention des actes contraventionnels, délictueux ou criminels, à l’échelle du département. Organisé dans chaque département, il était présidé par le préfet. Il avait alors vocation à coordonner les politiques de prévention impulsées au niveau des communes et du département. Il étudiait les formes locales de délinquance, leur importance, et proposait des orientations en matière de prévention. De l’aide aux victimes, au développement des alternatives à la détention, en passant par la réinsertion, l’accès au droit ou la lutte contre le racisme, il assurait la mise en cohérence des actions menées dans le domaine de la prévention.

Le nouveau conseil départemental de prévention, institué en 2002, conserve des orientations identiques. Présidé par le préfet, il est créé dans chaque département. Le président du conseil général et le procureur de la République assurent la vice-présidence. Les membres sont répartis en quatre collèges. Des membres du conseil général, des conseils locaux de prévention de la délinquance ainsi que des représentants de l’autorité judiciaire et des services de l’Etat sont présents. Des personnalités qualifiées oeuvrant dans les secteurs de l’économie, des transports et du logement social, ainsi que des représentants de diverses associations intéressées par la prévention de la délinquance et de la toxicomanie, sont également conviés. Le préfet détermine la composition de chacun des collèges, après concertation avec le président du conseil général et le procureur de la République. Ils se réunissent au moins deux fois par an sur convocation du président. A cette occasion, le conseil départemental de prévention examine le rapport établi par la conférence départementale de sécurité sur l’état de la délinquance dans le département. Il fait en outre toutes propositions utiles aux institutions et organismes publics comme privés concernés par la prévention de la délinquance. Au-delà, il encourage les initiatives relatives à la prévention, à l’aide aux victimes et à la mise en oeuvre de travaux d’intérêt général dans le département. Enfin il dresse, chaque année, un bilan de l’activité conduite par les conseils locaux de sécurité et de prévention de la délinquance. 

B/ Le conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance

Substitué au conseil communal de prévention de la délinquance, le conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance (CLSPD) est présidé par le maire
. Le préfet et le procureur de la République sont membres de droit. Le conseil est par ailleurs constitué de trois collèges dont aucun ne peut à lui seul représenter plus de la moitié du nombre total des membres. Le premier collège est ainsi composé d’élus désignés par le maire et le second de chefs de service de l’Etat désignés par le préfet ainsi que de personnes qualifiées nommées en concertation avec le procureur de la République. Le troisième collège regroupe enfin les représentants des professions confrontées aux manifestations de la délinquance, certains responsables des services sociaux et les représentants des associations oeuvrant dans le domaine de la prévention, de la sécurité ou de l’aide aux victimes. Le CLSPD se réunit en séance plénière au moins deux fois par an à l’initiative de son président. Un règlement intérieur précise les conditions générales de fonctionnement de la structure (fréquence des réunions, modalités de validation des décisions, création de groupes de travail, démarche d’évaluation...)
.

Le conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance constitue l’instance de concertation sur les priorités de la lutte contre l’insécurité autour desquelles doivent se mobiliser l’ensemble des institutions et organismes concernés. Favorisant l’échanges des informations pour mieux percevoir les attentes de la population, il s’efforce de les exprimer en définissant des objectifs à atteindre avec les partenaires. Au regard des actions de prévention existantes, il défini un programme propre à impulser de nouvelles dynamiques en matière de prévention et d’aide aux victimes. Il encourage la mobilisation des moyens nécessaires à la mise en oeuvre de mesures alternatives aux poursuites et à l’incarcération, de nature à prévenir la récidive. Participant à l’élaboration, à la mise en oeuvre et à l’évaluation du contrat local de sécurité, il en assure le suivi. Il s’articule en effet avec deux instruments essentiels de la prévention, le contrat local de sécurité et indirectement le contrat de ville.

§2 Les instruments de la prévention

Le contrat local de sécurité est devenu l’instrument juridique de droit commun des politiques territoriales de sécurité. Volet sécurité et prévention du contrat de ville, il conduit des actions ciblées sur la lutte contre la petite délinquance et les comportements déviants, les “incivilités” des jeunes dans les quartiers sensibles. Le contrat de ville lui même apparaît comme un instrument de la prévention. 

A/ Le contrat local de sécurité 

Le 27 février 1985, les contrats d’action de prévention pour la sécurité (CAP’S) sont mis en place. Ayant pour objet de préparer des programmes d’action de prévention mobilisant l’Etat et l’ensemble des partenaires, ils reposent alors sur un diagnostic de sécurité. Le choix des actions de prévention est arrêté par le conseil communal de prévention de la délinquance qui assure leur suivi. En 1992, sont lancés les plans locaux de sécurité, rapprochant les services de police des acteurs locaux pour élaborer un diagnostic des problèmes de sécurité observés dans la ville. Les plans départementaux de sécurité, impulsés par la circulaire interministérielle du 9 septembre 1993, visent à rendre plus efficace la lutte contre la délinquance. 

Les CAP’S disparaissent en 1997, remplacés par les contrats locaux de sécurité (CLS)
. Signés par le maire, le préfet et le procureur de la République, ils s’appuient sur un diagnostic partagé, analysant l’évolution de la délinquance locale ainsi que les moyens de prévention existants. Chaque contrat met en place une politique locale concertée sur la sécurité, associant entre autres partenaires, des directeurs d’établissements scolaires, des éducateurs de la P.J.J., des associations, des sociétés de transports. 

Le contrat local de sécurité, accord de volonté entre les parties, permet ainsi, grâce à la coopération qu’il instaure, d’étudier et d’analyser la situation exacte d’un quartier. Dans sa rédaction, il défini les priorités retenues, des objectifs clairs, un plan d’action (avec un calendrier d’exécution et des indicateurs de suivi) et les moyens engagés par l’ensemble des partenaires. 

Il doit être évalué afin que l’on puisse réaliser en permanence les adaptations nécessaires. Le CLS est l’expression d’une politique globale qui prend en compte la prévention, la répression et la solidarité. Il organise un partenariat actif et permanent avec tous ceux qui au plan local sont en mesure d’apporter une contribution à la sécurité (maire, acteurs sociaux, forces de l’ordre...). Au-delà des actions sur les actes de petites délinquances, le contrat local de sécurité tend à maîtriser les comportements déviants de groupes d’adolescents, qui, sans pour autant constituer des infractions, dégradent le climat du quartier par leur répétition
.

Dès lors qu’il existe un contrat de ville sur le territoire visé, le contrat local de sécurité en constitue le volet prévention et sécurité
. Mais l’ensemble des thématiques développées par le contrat de ville participent en réalité à prévenir les manifestations de violence chez les jeunes.

B/ Le contrat de ville

Le contrat de ville constitue le cadre par lequel l’Etat, les collectivités locales et leurs partenaires, s’engagent à mettre en oeuvre de façon concertée des politiques territorialisées de développement solidaire
. Deux grands principes transversaux sous-tendent les actions thématiques développées : l’intégration, la lutte contre les exclusions et la participation des habitants
. Face aux discriminations existantes dans l’accès à l’emploi, la formation, l’éducation ou le logement, les actions portées par le contrat de ville réaffirment la vocation du service public à intégrer dans le corps social l’ensemble des citoyens. Elles associent les populations à la démarche pour les impliquer dans la vie de leur quartier et favoriser l’exercice de la citoyenneté locale. Les  initiatives des habitants, contribuant à l’animation des cités et à l’enrichissements des liens sociaux sont encouragées
. 

Lancés en 1992, les contrats de ville sont généralisés à partir de 1994
. Oeuvrant pour l’éducation, l’insertion des populations défavorisées, l’accès aux soins, la rénovation urbaine, l’amélioration du cadre de vie des habitants, ils participent à la prévention de la délinquance.

Le contrat de ville s’inscrit dans un projet éducatif global et cohérent, fédérant tous les acteurs. L’accès aux savoirs fondamentaux de l’enfant et l’apprentissage de la vie sociale sont privilégiés. En faveur de l’emploi et du développement économique, des projets de revitalisation ou de réhabilitation de centres commerciaux, des aides à la formation professionnelle, des actions de soutien à la création d’entreprise et à l’investissement sont développés. L’information, la sensibilisation aux dangers des conduites à risque (en particulier la toxicomanie), sont favorisées par la promotion des actions d’éducation à la santé. Dans une démarche de renouvellement urbain, la requalification de certains quartiers d’habitat social tend à renforcer leur attractivité, pour enrayer des processus de relégation urbaine et sociale. Ainsi, à l’échelle de la commune, le contrat de ville concoure-t-il à lutter contre des processus de ségrégation et à prévenir la violence, en favorisant l’intégration de toutes ses composantes. 

Néanmoins l’absence de continuité des dispositifs et des réponses publiques est à déplorer
. En février 2002, un rapport de la Cour des comptes dénonce les errements de la politique de la ville, épinglant l’absence d’objectifs quantitatifs, le flou, l’éparpillement, une logique d’affichage. Si les méthodes d’intervention des pouvoirs publics se sont renouvelées (approche globale, transversale et territorialisée, élaboration de projets sur la base de diagnostics locaux, développement de partenariats...), des progrès restent à accomplir. La politique de prévention permet toutefois de soutenir des initiatives éducatives et d’adapter les réponses sur la base des expérimentations menées au niveau local par des associations. Des actions spécifiques de prévention, conduites en direction des familles et de l’environnement social des plus jeunes, permettent de réguler la violence.

SECTION 2 - DES ACTIONS SPECIFIQUES DE PREVENTION

“Arrêtons de mettre les jeunes dans des dispositifs. Mettons à leur disposition des ressources pour construire leur vie”
.

Dans les cités comme dans les institutions éducatives, il faut créer de vrais espaces d’expression, de concertation, afin de favoriser le recours à la parole comme mode de régulation d’antagonismes sociaux. Il faut créer des espaces de symbolisation permettant l’émergence et la communication des angoisses, des souffrances, des aspirations, des projets. La parole introduit une distanciation émotionnelle, elle permet à l’enfant d’agir de manière plus pertinente. Au travers de contacts individuels ou collectifs dans la rue, de chantiers, d’aides aux devoirs, de sorties sportives ou culturelles, il est donné à l’enfant la possibilité de s’épanouir dans son environnement, d’être accompagné. Des actions spécifiques autour de la famille mais aussi de l’école et du quartier contribuent ainsi à prévenir la violence.

§1 Des actions autour de la famille

Les droits comme les devoirs sont souvent méconnus, mais les familles doivent pouvoir être informées. L’information participe en effet à la protection des personnes, l’effectivité d’un droit supposant d’en avoir connaissance. Outre l’accès aux droits, il faut ouvrir la voie au dialogue, à l’échange et permettre l’accès, au-delà de la parole, à la culture et aux loisirs

A/ L’accès aux droits

Afin de garantir l’accès aux droits, la mise en place d’un réseau judiciaire de proximité est essentielle. Face au droit, il s’agit tant d’informer les familles que de les responsabiliser.

1. Pour une justice de proximité

En 1990 sont créées les premières maisons de la justice et du droit (M.J.D.). L’année suivante, on recense 91 M.J.D. réparties dans 27 Cour d’appel et localisées dans 48 départements français. Dès 1992, le ministère de la justice encouragent leur mise en place
. En février 1994, le rapport de la commission sur la justice de proximité préconise l’implantation de M.J.D. dans les quartiers défavorisés. Dans le même sens, le rapport des députés Lazerges et Balduyck en avril 1998, consacré aux réponses à la délinquance des mineurs, recommande d’accélérer leur création dans les zones en difficultés
. Il faut attendre une loi du 18 décembre 1998 pour que l’existence des M.J.D. soit officiellement consacrée et leur mission définie. Accès au droit, aide aux victimes, conciliation des litiges civils, alternatives aux poursuites et prévention de la délinquance, leur champ d’intervention est très étendu.

Dès l’origine, les maisons de la justice et du droit sont conçues pour permettre aux habitants des communes ou des quartiers en difficulté d’accéder gratuitement à des renseignements d’ordre juridique, à des conseils de qualité par des professionnels du droit. Tout en constituant un lieu d’écoute des victimes, elles favorisent l’accès au droit. Elles sont des lieux privilégiés pour la mise en oeuvre de procédures de conciliation et de médiation civile adaptées au traitement de petits litiges. De plus, elles peuvent être amenées à réaliser des mesures alternatives aux poursuites et mène des actions de sensibilisation préventive en direction des mineurs. Elles s’appuient alors sur des partenariats avec les acteurs institutionnels et les associations. 

 Les maisons de la justice et du droit fonctionnent grâce à une mutualisation de moyens entre l’Etat (crédits ville et ministère de la justice) et les collectivités locales qui assure le plus souvent l’installation immobilière. Il existe par ailleurs des antennes de justice qui, sans être soumises à un encadrement normatif, remplissent les mêmes missions, tout en étant rattachées à l’institution judiciaire.

Dans une démarche préventive, l’instauration d’un réseau judiciaire de proximité est essentielle. Il devrait être développé pour couvrir l’ensemble du territoire national. Ouvrant l’accès à la connaissance du droit, il permet en effet aux citoyens de mieux appréhender leurs droits mais aussi leurs devoirs. Au-delà de l’assistance juridique, les rencontres avec les professionnels sont parfois l’occasion de prises de conscience. Elles peuvent ainsi conduire certaines personnes à modifier leur comportement, à faire évoluer leurs perceptions. Informées, les familles doivent également se responsabiliser dans leur rôle éducatif auprès de leur enfant. 

2. De l’information à la responsabilisation des familles

Des actions de sensibilisation doivent être menées tant auprès des enfants que des parents. “Nul n’est censé ignorer la loi” mais le droit n’est pas intégré aux programmes scolaires. Les interventions auprès des collégiens et lycéens, pour les informer des dangers liés à la consommation de toxiques, des interdits posés par la loi, participent à la prévention des passage à l’acte déviant. Il est fréquent que le jeune auteur d’une infraction n’ait absolument pas conscience d’avoir transgressé un interdit, ni de la dangerosité de son comportement. Les brigades de prévention de la délinquance juvénile sont mobilisées, pour la mise en oeuvre d’actions à vocation préventive dans les écoles, axées sur le rappel à la loi et la lutte contre la toxicomanie. Elles interviennent également auprès des parents au travers de conférences dans les maisons de quartiers ou les centres sociaux. Etre parent implique en effet à la fois des responsabilités juridiques, telles que définies par la loi, mais aussi des responsabilités morales et éducatives.

Aux termes de l’article 277-17 du Code pénal, “le fait par le père ou la mère légitime ou adoptif de se soustraire sans motif à ses obligations légales au point de compromettre gravement la santé, la sécurité, la moralité ou l’éducation de son enfant mineur, est puni de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende”. En 2000, cent trente-deux condamnations sont prononcées sur ce fondement allant de l’amende à la l’emprisonnement
. Alain Bauer dénonce ce qu’il considère comme de la mansuétude affirmant qu’une stricte application de l’article aboutissant à des condamnations à de la prison ferme éveillerait sûrement les consciences de parents démissionnaires ou négligents. Il cite en exemple la condamnation à un mois de prison ferme, au début de l’année 2000 à Mulhouse, d’une mère de trois adolescents délinquants multi-réitérants mise en garde à plusieurs reprises
. Cependant si la condamnation permet d’initier une prise de conscience, elle laisse les parents démunis face à leur défaillance, sans les aider à y remédier. Comment inciter les parents à réfléchir sur leur manquements, à adopter une attitude plus responsable? Le parquet de Colmar comme celui de Toulon développent une réponse originale : le stage parental
. 

Prononcé par le procureur de la République ou son substitut, à la suite d’une procédure d’enquête diligentée par le parquet, le stage parental se déroule en trois phases, alternativement collectives et individuelles. Une première rencontre se déroule au sein du tribunal de grande instance. Les parents convoqués se voient présenter le cadre pénal de la mesure et reçoivent une information sur leurs droits et leurs devoirs. Parallèlement un suivi individuel se met en place avec le délégué du procureur. Durant trois mois il se rend dans la famille afin de s’assurer de l’amélioration des conditions de vie de l’enfant. En cas d'absentéisme scolaire, il rencontre le chef d’établissement et contrôle la fréquentation de l’école. Les parents sont enfin réunis autour d’une exposition animée par la P.J.J. sur le thème des droits et des devoirs parentaux. A l’issue du stage, le parquet décide soit de classer sans suite, soit de poursuivre sur la base de l’article 227-17 du code pénal, soit de saisir le tribunal des enfants aux fins d’assistance éducative. Au travers d’une procédure transactionnelle, le parquet entend ainsi donner les moyens aux parents de surmonter leurs propres carences, pour prévenir les comportements déviants des enfants. Une démarche préventive certes, mais qui reste marquée par l’ombre de la sanction pénale.

En ce sens, le projet de loi pour la prévention de la délinquance, élaboré par M. Nicolas Sarkosy (alors Ministre de l’intérieur), prévoit l’obligation de suivre un stage de soutien à la parentalité, peine complémentaire en cas de condamnation à une contravention de quatrième classe pour manquement à l’assiduité scolaire de l’enfant. Cependant, de nombreuses familles sont aujourd’hui fragilisées par des changements structurelles
 et les devoirs de parentalité se font plus lourds. Une politique globale de soutien aux familles doit être mise en place, pour leur permettre de se réinvestir dans leurs responsabilités éducatives. Source de lien social, la parole comme la culture et les loisirs favorisent la régulation des tensions. 

B/ L’accès à la parole, à la culture et aux loisirs

Ecouter, c’est donner la possibilité à l’autre de s’exprimer par une autre voie que la violence. La parole libère la souffrance, permet l’échange, le partage des expériences, quand l’absence de communication nourrit la rage, les rancoeurs, les préjugés, les frustrations. Pour prévenir la violence, des lieux d’écoute doivent être développés, ainsi que de nouveaux espaces d’expression.

1. Des lieux d’écoute 

Face à la souffrance des jeunes, à leurs questionnements, les lieux d’écoute sont essentiels pour permettre la mise en mots des révoltes, des peurs, des aspirations. Des permanences sont ainsi créées au sein des associations de prévention pour accueillir des mineurs confrontés à des difficultés personnelles. Au coeur de Marseille, le service de prévention de nuit, rattaché à l’Association pour la réadaptation sociale, assure une permanence sans rendez-vous du lundi au vendredi de seize heures trente à dix-neuf heures. Par ailleurs, dans plusieurs départements, la maison de l’adolescent propose une prise en charge pluridisciplinaire des jeunes de treize à vingt ans en souffrance psychologique, somatique et psychiatrique. Les adolescents peuvent ainsi consulter dans un même lieu assistante sociale, éducateur, infirmière, pédiatre, psychiatre, psychothérapeute ou avocat. Ils sont écoutés, accompagnés dans leur démarche de soin et/ou d’insertion. Les points accueil et écoute doivent être développés sur l’ensemble du territoire pour libérer la parole et orienter, le cas échéant, les adolescents les plus désemparés vers des modes de prise en charge adaptés. 

En mars 1999, sous l’impulsion le ministre délégué à la famille, est institué le réseau d’écoute et d’accompagnement à la parentalité (R.E.A.A.P) dont la mise en oeuvre est alors confiée à la société civile. Dans ce cadre, les lieux d’écoute sont conçus comme des lieux d’échanges et de débats avec les parents. Ils prennent la forme de groupes de parole, se réunissant régulièrement pour discuter des difficultés auxquelles tout un chacun peut se trouver confronter dans son rôle de parent. Ils permettent, au travers du partage des expériences vécues, d’apporter des réponses à un certain nombre de questionnements. Par ailleurs, des représentants des services sociaux ou judiciaires peuvent être invités à intervenir sur des thèmes donnés, afin d’amener un éclairage, un regard extérieur, et des réponses précises aux interrogations des parents. Le réseau s’appuie sur les compétences des parents pour travailler sur les potentiels et non plus seulement sur les carences.

Le rapport d’évaluation rédigé par l’Inspection général des affaires sociales (I.G.A.S.) en 2004 met en avant la pertinence du dispositif : “mobiliser, responsabiliser les parents, mettre en réseau les acteurs, constituent de vraies réponses à la crise de la parentalité et des moyens de prévenir des problèmes sociaux importants et persistants”. L’échange avec d’autres parents, le partage des expériences, sont conçus comme des moyens de dédramatiser les problèmes, d’élaborer des solutions et de retrouver des compétences. Les rapporteurs estiment que si l’impact du R.E.A.A.P. en termes de changements des comportements familiaux, professionnels et même administratifs n’est pas strictement mesurable (faute d’outil d’évaluation national), il est néanmoins tout à fait perceptible. Le rôle préventif du réseau se mesure “en termes de ruptures épargnées, d’incompréhensions surmontées, de rétablissement de la parole et de la communication”
. Le dispositif , légitimant l’appui à la parentalité comme objet de politique publique, doit donc être pérennisé et développé sur la base d’un financement sécurisé. Les parents comme les enfants doivent pouvoir être entendus, mais au-delà des lieux d’écoute il faut donner aux jeunes de nouveaux espaces d’expression.

2. Des espaces d’expression

Au travers du sport ou des activités artistiques telles que la danse, le théâtre, la musique ou le dessin, les jeunes apprennent à canaliser leur énergie pour se dépasser, pour créer.

Le sport constitue un formidable support de socialisation pour un travail éducatif et de médiation. Le service de prévention de nuit à Marseille propose ainsi une initiation à la boxe éducative, deux soirs par semaine, avec une quinzaine de jeunes. A partir de la pratique sportive, l’objectif est de permettre un travail sur soi. Les séances sont l’occasion de contacts privilégiés entre les éducateurs et les jeunes. Une relation de confiance s’établit progressivement, favorisant l’évolution des comportements ou des attitudes adoptés au départ par les jeunes. Dans plusieurs quartiers sensibles de l’agglomération marseillaise, l’association ADELIS développe une action intitulée “Si t’es handball”. Elle permet à des jeunes, ayant peu ou pas d’accès aux loisirs, de participer à une activité sportive et d’entrer en relation avec les clubs locaux. Des animations sont menées quotidiennement, de seize heures à dix-huit heures trente ainsi que les mercredis et samedis toute la journée, auprès de jeunes âgés de huit à quinze ans. De plus, sept tournois inter-quartiers et un tournoi régional sont organisés. De nombreux jeunes, ainsi sensibilisés à la pratique sportive montrent ensuite la volonté d’intégrer une structure à l’année. 

Des activités sont encore développées dans le cadre des opérations “Ville, vie, vacances”
 auprès des jeunes des quartiers populaires. Le centre de loisir jeunes, créé en 1994 à Marseille, organise ainsi des loisirs éducatifs et sportifs en faveur des jeunes âgés de neuf à vingt et un ans. L’équipe, constituée essentiellement de policiers, valorise l’autonomie et l’esprit d’initiative
. Les sports collectifs sont utilisés comme vecteurs de solidarité entre les jeunes et d’apprentissage du respect des règles. La dynamique impulsée par ces associations doit être encouragée, de nombreuses initiatives vont d’ailleurs dans ce sens que ce soit à Marseille ou dans d’autres villes de France. Pour faire face au désoeuvrement des enfants au sortir des écoles ou durant les vacances scolaires, il faut ouvrir l’accès à la pratique sportive au plus grand nombre. 

Là où la verbalisation n’est pas possible, l’art permet aux jeunes d’exprimer ce qu’ils ressentent, de faire partager leurs émotions, leur vécu. La création artistique permet à l’enfant de s’affirmer en tant que sujet. Selon Bruno Bettelheim “l’enseignement de l’art est la seule discipline qui permette à des individus de se trouver vraiment eux-mêmes parce qu’elle est la seule où il n’existe pas de réponses toutes faites qui disent ce qu’ils doivent voir, sentir, penser ou comment il doivent s’y prendre pour réussir à s’accomplir eux-mêmes”
. L’art tend à guider l’individu vers une vision personnelle du monde et de la place qu’il y tient. Il peut permettre à l’enfant d’extérioriser ses émotions et de s’épanouir dans la réalisation. Dans cette perspective, le conseil interministériel des villes en date du 1er janvier 2001 prévoit le lancement d’un programme national de valorisation des pratiques culturelles et des jeunes dans les quartiers populaires. Des ateliers artistiques se mettent en place dans les structures associatives, des groupes de danse hip hop se créent au sein des maisons de quartier, des centres sociaux, ils contribuent à prévenir la violence en donnant aux jeunes un autre moyen d’expression. Des actions sur l’environnement social permettent également d’éviter l’entrée dans une spirale de violences.

§2 Des actions autour de l’école et du quartier

L’école reste aujourd’hui un lieu privilégié de socialisation, favorisant l’intégration sociale de l’enfant. La sortie anticipée du système scolaire est ainsi source d’exclusions. Dans les quartiers, les processus de ségrégation, de repli sur le territoire, sont aussi porteurs de violences. Il est donc essentiel d’agir pour lutter contre l’absentéisme scolaire et l’exclusion sociale.

A/ La lutte contre l’absentéisme scolaire

L’absentéisme scolaire aboutit souvent à une situation d’errance et de danger. Il est essentiel de prévenir la rupture tout en organisant une continuité éducative pour les jeunes rencontrant des difficultés. En cas de manquements répétés à l’assiduité scolaire, un signalement est adressé par le chef d’établissement à l’inspection académique, un avertissement peut alors être adressé à la famille. La mesure s’avère parfois efficace, mais au vu de l’ampleur du phénomène
 il est indispensable d’agir en amont pour faire de l’école un lieu d’apprentissage adapté à l’enfant, un lieu de vie et de rencontres.

1. L’école, un lieu d’apprentissages adapté à l’enfant

Dès 1981 sont créées les zones d’éducation prioritaires (Z.E.P.), dotées de moyens supplémentaires, afin de renforcer l’action éducative et de lutter contre les inégalités scolaires
. Le contrat éducatif local, mis en place en 1999, formalise le projet éducatif local
 et mobilise tous les acteurs de l’éducation en vue de favoriser l’insertion des jeunes. L’aménagement des rythmes scolaires et des activités de l’enfant constitue un axe essentiel du contrat. Les activités proposées doivent permettre de développer : la créativité, les aptitudes logiques, la curiosité, l’aptitude à la communication et à la vie en collectivité, la connaissance et la maîtrise de son corps. Il faut chercher à ce que l’enfant s’approprie des démarches d’apprentissage adapté.

En 1998, les classes relais sont officiellement instituées comme mesure de prévention de la marginalisation scolaire. Elles visent à faire face au risque de déscolarisation des jeunes en grande difficulté et reposent sur un partenariat entre l’éducation nationale, la P.J.J. et les collectivités locales. La classe relai doit permettre de réinsérer l’élève dans un parcours de formation générale, technologique ou professionnelle. Elle accueille les jeunes pour une durée variable allant de quelques mois à un an. En 2002, des ateliers  relais se mettent en place accueillant les jeunes pour une période plus courte de quatre semaines, renouvelable trois fois. Les ateliers comme les classes relais poursuivent un double objectif : la ressocialisation et la rescolarisation.

Tous les parents ne sont pas en mesure d’assurer le suivi de la scolarité de leurs enfants, pour promouvoir l’égalité des chances un dispositif unique est institué : le contrat local d’accompagnement scolaire
. Les écoles sont associées à la démarche afin d’améliorer la qualité du soutien apporté aux élèves rencontrant des difficultés et de favoriser leur réussite. Les besoins des élèves sont identifiés en étroite collaboration avec les enseignants pour proposer un accompagnement personnalisé. Les actions se déroulent hors du temps scolaire dans des espaces adaptés. L’adhésion des élèves et de leur famille est recherchée, le contrat visant à renforcer l’implication des parents dans leur rôle éducatif. Les dispositifs de soutien doivent être renforcés, trop de jeunes sont encore livrés à eux-mêmes face aux exigences scolaires. Faute de parvenir à y répondre, ils risquent de perdre toute motivation et d’entrer dans un processus de “décrochage scolaire”.

La veille éducative, lancée le 27 novembre 2001, tend à mettre en réseau, sur un territoire donné, tous les acteurs concourant à l’éducation des enfants. L’objectif est ainsi de mobiliser les acteurs de l’éducation et de coordonner les actions autour des jeunes les plus en difficulté ou menaçant de l’être. Elle vise à identifier, prévenir, compenser les ruptures et réorienter les jeunes vers un parcours éducatif. La veille éducative est assurée collégialement au sein de cellules, réseaux ou ateliers qui assurent une continuité de la réponse publique aux problèmes de “décrochage scolaire” mais aussi de désocialisation ou de désaffiliation
. Il s’agit d’adapter les réponses aux spécificités de chaque situation. Le maire ou le représentant de l’intercommunalité est garant de la démarche. La mise en oeuvre de la veille éducative s’appuie sur un projet formalisé, adressé au préfet. Un diagnostic établit un état des lieux des situations, analyse les symptômes et les mécanismes d’exclusion, repère les dispositifs et les partenaires à mobiliser. Sur sa base, les objectifs, articulés avec le projet éducatif local, sont ensuite précisés. La composition de la cellule de veille, ses compétences, les modalités de coordination entre les différents acteurs, les outils d’évaluation, sont  également déterminés. La veille éducative laisse une large place aux initiatives locales, favorisant des réponses individualisées pour éviter toute sortie prématurée du système scolaire et le risque de voir le jeune s’orienter vers des comportements déviants.  

2. L’école, un lieu de vie et de rencontres

Lieu d’apprentissages, l’école doit être un lieu de vie et de rencontres. Face au phénomène d’évitement scolaire, consistant pour les parents à retirer leurs enfants d’un établissement scolaire à l’image négative pour l’inscrire dans l’enseignement privé, ou parfois même à déménager plutôt que d’être contraints par la carte scolaire, il faut restaurer la mixité sociale. La diversité sociale et culturelle, porteuse d’éducation et de valeurs, favorise l’intégration des enfants dans la ville.

Afin de revaloriser l’image de l’école en lui donnant un rôle moteur dans l’espace social, l’opération “Ecole ouverte” est lancée dès le mois de juillet 1991 en Ile-de-France. Elle est ensuite progressivement étendue à d’autres régions. Durant les mercredis, les samedis et les vacances scolaires, les collèges et lycées sont ouverts pour accueillir des jeunes ayant peu ou pas accès aux loisirs. Différentes activités éducatives culturelles ou sportives leur sont proposées. Un renforcement scolaire peut également être mis en place, l’encadrement reposant sur le volontariat des enseignants. Le bilan se révèle positif, marqué par une meilleure intégration à la communauté scolaire, un changement des comportements et une diminution de la délinquance.

Au sein des écoles la création d’un espace ouvert aux parents, animé par un aide-éducateur ou un adulte-relais, permet les rencontres, les échanges. 

Lieu de parole et de connaissance mutuelle, il favorise l’apaisement des relations entre les enseignants et les parents. Il permet de mieux associer les parents à la vie de l’établissement et à la scolarité de leurs enfants. Dans le collège Henri Wallon, à Garges-les-Gonesse, une Maison des parents, fonctionne en lien avec une association “Enfants de France, culture du monde” et un centre social. Au travers de rencontres mensuelles, elle favorise l’entrée des familles dans  le collège et permet de les impliquer dans le déroulement de la scolarité.

Les comités d’éducation à la santé et à la citoyenneté
 tendent à prévenir les conduites à risque et la violence en milieu scolaire. Centrés sur l’école, présidés par le chef d’établissement, ils regroupent des représentants des municipalités, des agents de la brigade des mineurs, de la brigade de prévention de la délinquance juvénile, des parents d’élèves, des délégués de classe, des professeurs, des médecins scolaires et des travailleurs sociaux. Ils organisent des actions de prévention, dans une logique de réseau fondée sur un partenariat institutionnel et associatif.

Dans certains établissements scolaires, des groupes de paroles sont instaurés. Au collège Edgar Quinet à Marseille, les élèves repérés pour leur comportement violent ou perturbateur sont ainsi invités à participer à un temps de réflexion et de discussion hebdomadaire. L’échange prend la forme d’un débat qui doit permettre de (re)nouer le dialogue entre les adultes et les adolescents. L’objectif est de lever les incompréhensions pour faire évoluer le regard de chacun et réguler les tensions.

Pour prévenir la violence, il paraît en effet important de “mettre en place des mécanismes de régulation sociale au niveau des établissements afin de (re)créer les conditions favorables à la restauration d’une véritable communauté scolaire”
. 

B/ La lutte contre l’exclusion sociale

Dans les cités confrontées à un processus de ségrégation urbaine et sociale, exposées à la relégation, l’introduction de la médiation favorise l’apaisement des tensions, désamorce les conflits, (re)crée du lien social. Dans cette dynamique, des actions doivent être engagées pour sortir les quartiers de l’enclavement et faire reculer l’exclusion.

1. La médiation sociale

Du latin mediare qui signifie être au milieu, la médiation renvoie à la notion d’intermédiaire. La médiation, mode alternatif de règlement des conflits, apparaît comme un mode de gestion de la vie sociale par l’entremise d’un tiers impartial, neutre et indépendant, sans autre pouvoir que l’autorité que lui reconnaissent les personnes qui l’auront choisi ou reconnu librement. 

Elle doit permettre l’établissement ou le rétablissement de la communication pour sortir d’un rapport de force ou de pouvoir stérile. Elle peut aussi s’exercer par anticipation afin de prévenir les conflits, de réguler les tensions au sein des quartiers en (re)créant du lien social entre les habitants. La médiation sociale “vise à la (re)socialisation des individus confrontés à l’exclusion grâce à une action de réinstauration du lien social”
. Elle permet de rompre la tendance au repli des jeunes sur leur quartier, leur groupe de pairs, en instaurant un échange avec des personnes différentes d’eux-mêmes. Le médiateur doit permettre de recréer les conditions d’un échange direct entre les jeunes, les adultes et les institutions, il ne doit pas être un intermédiaire entre eux. Il “est un passeur qui va aider à recréer des liens”
. La médiation en permettant l’expression du conflit par la parole diminue le risque de violence, car la violence surgit souvent là où le conflit n’a pas pu s’exprimer. L’accès à la parole permet au jeune de se différencier, d’exister en tant que sujet. Différents supports peuvent être utilisés: un atelier d’écriture, un groupe de parole, une action collective...

La médiation sociale se développera au travers de la création de postes tel que agent d’ambiance, correspondant de nuit, médiateur socioculturel, agent local de médiation social, agent de prévention et de médiation, agent de médiation information, le plus souvent occupés par des emplois jeunes. 

Dès 1991, dans les quartiers défavorisés de grandes et de moyennes villes françaises, sont introduits des correspondants de nuit intervenant entre vingt heures et deux heures du matin face à tout problème “publiquement perceptible” donc notamment en cas d’affrontement physique entre jeunes. Ils assurent une veille technique en notant toutes les dégradations observées, mais au-delà, tendent à rapprocher les populations des institutions en favorisant le dialogue.

Dans les transports en commun, la RATP met en place une politique de médiation dès 1994 en faisant intervenir des agents dans les bus pour éviter la montée des tensions et les incidents violents entre les jeunes et le personnel ou la clientèle plus âgée. L’expérience menée à Saint-Etienne à partir de 1996 se révélera concluante
, les agressions ayant décliné sur la période 1996-2000. Le renforcement de la présence humaine dans les transports permet ainsi de prévenir la violence.

Dans le cadre des contrats locaux de sécurité sont recrutés des agents locaux de médiation sociale, l’objectif étant de réduire le sentiment d’insécurité des habitants. Emplois jeunes, âgés de moins de vingt-six ans, les agents locaux de médiation sont financés à hauteur de 80% par le ministère de l'emploi et de 20% par les collectivités territoriales. Le champ d’intervention est varié, de la présence aux abords des école à l'animation préventive et à l’écoute. 

En 1998, Sophie Body-Gendrot et Nicole Le Guennec appellent à “réinventer les médiations sociales qu’elles soient le fait de policiers, de professionnels du social”
, afin de retrouver les métiers de la proximité, du terrain et accompagner les tentatives d’expression démocratique dans les quartiers. Le 14 décembre 1999, sur proposition du ministre délégué à la ville Claude Bartolone, le projet “Adulte relais” est adopté par le comité interministériel des villes. Le dispositif devient opérationnel fin de l’année 2000. Le recrutement de 10 000 adultes relais est alors prévu sur trois ans pour contribuer à restaurer le lien social dans les territoires prioritaires de la politique de la ville. Dans cette dynamique le travail de rue est essentiel pour aller à la rencontre des jeunes en difficulté.

Au sein de l’association Jeunes errants à Marseille, le service d’actions éducatives spécialisées assure une mission de veille préventive. Deux éducateurs vont ainsi à la rencontre des mineurs isolés, errants dans la rue, sur des sites dits “sensibles”. Après un premier contact, il s’agit de parvenir à établir un rapport de confiance afin de mettre en place un suivi pour accompagner, orienter, ces mineurs en danger de marginalisation. Par ailleurs le travail de rue permet, par l’observation des phénomènes d’errance, d’établir un diagnostic local annuel. Les réponses peuvent ainsi être adaptées chaque année en fonction des évolutions constatées.

Depuis 1998, l’association ADELIS mène une action de médiation et de prévention de rues en direction des moins de treize ans. Il s’agit de repérer, diagnostiquer les phénomènes liés l’errance des plus jeunes dans le centre ville de Marseille. Des animations de rue permettent d’établir une prise de contact pour les orienter soit vers des activités structurées soit vers des travailleurs sociaux. L’équipe, constituée d’un coordinateur et de quatre médiateurs, est aujourd’hui confrontée à un manque d’infrastructures et éprouve des difficultés à mobiliser les parents sur les activités de leurs enfants. L’approche des mineurs venus des pays de l’Est est en outre particulièrement complexe, la langue constituant un obstacle à la communication. Des résultats positifs ont néanmoins pu être observés en terme de scolarisation des enfants et de consolidation des partenariats sur le terrain. Le médiateur, référent positif, tend à prévenir par sa présence les comportements déviants et à réduire l’isolement de ces jeunes en leur donnant une image plus positive aux yeux des habitants. 

Par ailleurs, l’association conduit depuis 2002 une action spécifique intitulé “Médiateurs de proximité des collèges”, sur les villes de Martigues, Port de Bouc et Fos. La présence de médiateurs aux entrées et sorties des collèges, associée à des passages réguliers aux abords des établissements permet leur sécurisation. Le suivi et l’information de plus de 400 groupes et près de 1200 individus est ainsi assurée par l’équipe d’animation développant des thématiques telles que la prévention routière, la citoyenneté, l’usage de drogues ou le sida. Le réseau partenarial développé par ADELIS lui permet aujourd’hui d’entrer directement en contact avec le public le plus en difficulté et le plus éloigné des services publics et des dispositifs d’insertion sociale et professionnelle. En développant des actions à partir de diagnostics partagés sur des territoires ciblés, elle oeuvre à ce que les populations redeviennent des acteurs de changement social.

La démarche de l’Association pour la réadaption est également intéressante. Depuis 1997, le service de prévention de nuit regroupe un point d’accueil écoute jeune ouvert tous les jours de seize heures trente à dix-neuf heures et un service de nuit de vingt heures trente à quatre heures qui assure une présence éducative dans les rues de Marseille du lundi au samedi. L’unité de prévention urbaine
 et la protection judiciaire de la jeunesse sont partenaires de ce dispositif. Deux jours par semaine, un policier de la prévention urbaine, sans arme et sans uniforme, intègre l’équipe éducative assurant le service de nuit. L’objectif est d’aller à la rencontre des jeunes en difficultés, en danger de marginalisation ou ayant des conduites à risque. Il s’agit de prévenir la délinquance, les exclusions, la prostitution, la toxicomanie tout en assurant une mission de protection des mineurs et jeunes majeurs livrés à eux-mêmes.

Etre médiateur suppose de nombreuses qualités humaines : écoute sans présupposé, finesse et souplesse d’esprit, lucidité, capacité à appréhender l’imprévu, à prendre des initiatives... Or, les postes de médiateur sont essentiellement occupés par des jeunes ayant peu ou pas d’expérience. Il n’est pas évident de trouver le recul, la distance nécessaire pour appréhender avec justesse la réalité et apporter une réponse adéquate aux situations rencontrées. Pour y parvenir “il faut être à la fois engagé, impliqué dans son activité et à la fois détaché, effacé de soi et de son action”
. Une fonction exigeante, souvent méconnue, et pourtant essentielle pour reconstruire des interactions positives entre les jeunes et les adultes.

2. Le désenclavement des quartiers

Afin de sortir les quartiers de la relégation urbaine il faut tout à la fois repenser l’aménagement urbain et relancer des dynamiques d’insertion professionnelle.

a) L’aménagement urbain

En France, la révolution industrielle transforme la ville, les faubourgs et les banlieues se développent, les usines s’installent au coeur du tissu urbain. Après la seconde guerre mondiale on assiste à un urbanisme extensif, les premiers grands ensembles sont créés en périphérie des villes. Cependant, dès les années 1970 l’habitat social connaît une désaffection croissante, les tours concentrent alors les familles les plus démunies. La spécialisation des quartiers entraîne une dégradation de la vie sociale porteuse d’exclusions. 

Pour enrayer des processus de ségrégation sociale et urbaine source de violences, il faut repenser l’aménagement urbain. 

Au milieu des années 1970, un groupe interministériel, chargé de réfléchir à la conception des grands ensembles, à la gestion des logements, impulse des opérations de réhabilitation : les opérations “Habitat et vie sociale”. Mais les interventions, trop centrées sur le confort interne du logement au détriment de l’environnement, ne parviennent pas à interrompre l’engrenage de la dégradation sociale et du cadre bâti
. En 1988, le développement social urbain se substitue au développement social des quartiers, marquant la volonté de réinsérer le quartier dans la ville afin de ne pas renforcer des processus de ségrégation. La loi d’orientation pour la ville adoptée le 13 juillet 1991 vise à mettre en oeuvre le droit à la ville, en assurant à tous des conditions de vie et d’habitat favorisant la cohésion sociale. Le 30 juin 1998, le comité interministérielle des villes intègre dans les contrats de ville un volet “gestion urbaine de proximité”, axé sur l’amélioration de la qualité de vie des habitants. La lutte contre la vacance des logements, l’amélioration de la gestion des services et des équipements de proximité constituent des priorités. Il s’agit de changer l’image du quartier et de faire sortir ses habitants de la relégation. 

Le renouvellement urbain, lancé par le comité interministérielle des villes le 14 décembre 1999, tend à faire face à l’obsolescence des logements. Il permet de “reconsidérer” le quartier, sa composition, la qualité des immeubles, leur adaptabilité, pour ensuite envisager la recomposition de l’environnement urbain, des démolitions, des reconstructions, des aménagements... Il faut rompre la territorialisation par le développement des réseaux de transports et favoriser la mobilité. La loi relative à la solidarité et au renouvellement urbain
, adoptée le 13 décembre 2000 renforce le principe d’une répartition équilibrée de l’habitat dans les villes. Le comité interministériel des villes réunit le 1er octobre 2001 renforce les efforts engagés pour le renouvellement urbain. Il prévoit ainsi l’accélération du rythme des démolitions de logements obsolètes (jusqu’à trente mille par an) associée au lancement de grands travaux de désenclavement de certains quartiers. 

Face à la paupérisation de certains quartiers, la loi Borloo
, adoptée le 1er août 2003, engage une politique de rénovation urbaine. Outil de transformation et de régénération des quartiers situés en zones urbaines sensibles, la rénovation urbaine repose sur des opérations de démolition, construction, réhabilitation des logements, ainsi que sur le réaménagement des espaces publics, des voiries et des équipements public dégradés. La création d’un observatoire national des zones urbaines sensibles devrait permettre le suivi et l’évaluation des politiques publiques au regard de l’évolution des inégalités sociales dans les quartiers et des objectifs définis. 

L’amélioration des conditions de vie des habitants des quartiers dits sensibles tend à infléchir la progression de la violence chez les mineurs, liée au phénomène de précarisation et d’exclusion. L’aménagement urbain est un enjeu, pour permettre aux jeunes de se construire dans une ville équilibrée, intégrant chacune de ses composantes.  En favorisant l’accès au logement, au service public, à la culture comme à l’emploi, il s’agit de donner à ces jeunes de nouvelles perspectives, de les inscrire dans une réalité dont ils sont les acteurs. 

b) L’insertion professionnelle

Le travail, outil d’insertion, permet aux jeunes de se projeter dans un avenir. En ce sens la revitalisation du tissu économique du quartier, le soutien à la formation, l’accompagnement et le suivi personnalisé des jeunes dans leurs démarches, doivent être privilégiés.

En 1981 le rapport du Professeur Bertrand Shwartz, relatif à l’insertion professionnelle et sociale des jeunes, impulse la mise en oeuvre d’un nouveau programme en faveur de la formation professionnelle des jeunes. Dès 1982 sont créées les premières missions locales pour l’emploi, financées par l’Etat et les collectivités locales
. Lieux d’accueil, d’information et de soutien à l’usage des jeunes de seize à vingt-cinq ans, sortis de leur formation initiale sans qualification ni emploi, elles assurent un suivi de parcours d’insertion. Les permanences d’accueil, d’information et d’orientation des jeunes coordonnent localement l’action des organismes en charge de la lutte contre le chômage, de la formation et de l’insertion. Elles aident les jeunes à définir des projets de formation ou des itinéraires d’insertion. Le dispositif est complété par des mesures destinées à favoriser une prise de contact avec le monde du travail. Des travaux d’utilité collective et des stages d’initiation à la vie professionnelle peuvent être proposés aux mineurs. 

En 1995, des sites prioritaires sont définis afin de relancer l’insertion professionnelle. La loi d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire institue en effet des zones de redynamisation urbaine et des zones de revitalisation rurale, permettant aux entreprises nouvellement implantées de bénéficier d’un régime dérogatoire d’exonérations fiscales. Le pacte de relance pour la ville, adopté le 14 novembre 1996, poursuit la même dynamique, en créant sept cent cinquante zones urbaines sensibles
 dont quarante-quatre zones franches urbaines (ZFU)
. Le bilan est extrêmement positif tant en terme de création d’entreprises que d’offres d’emploi. En 2002, plus de douze mille entreprises sont créées ou transférées en zone franche urbaine (le nombre des emplois créés ou transférés dépassent quarante-six mille). Le fonds de revitalisation économique institué en décembre 2000 favorise par ailleurs l’aide aux entreprises et porteurs de projets. La loi Borloo, adoptée le 1er août 2003, prévoit le renforcement des politiques d’insertion pour l’emploi des populations à faible qualification et des populations durablement exclues du marché du travail. Elle projette en effet la création de quarante et une nouvelles zones franches urbaines, venant s’ajouter aux quarante-quatre existantes. La loi pour l’initiative économique
 marque en outre la volonté de favoriser la création des entreprises et l’investissement.

Au-delà des politiques publiques en faveur de la revitalisation du tissu économique des quartiers, des projets sont développés en direction des jeunes en difficulté d’insertion.  Le programme TRACE (Trajet d’ACcès à l’Emploi), lancé en 1998 par Martine Aubry, propose ainsi “aux jeunes les plus éloignés de la vie professionnel un accompagnement personnalisé ayant pour finalité l’emploi”. Les associations s’engagent, impulsant des actions, des projets, pour l’insertion des mineurs en danger de marginalisation et l’amélioration de l’accès à l’emploi.

En 1996, à Marseille,  l’équipe éducative de l’Association pour la réadaptation sociale engage une réflexion autour du défi comme moyen de réinsertion sociale pour les jeunes en difficulté. Le programme “Défis” s’adresse à des jeunes dans une impasse, tant psychologique que sociale, déscolarisés, usant parfois de toxiques ou commettant des actes de délinquances. Dès l’année 2000, étroitement intégré au dispositif TRACE
, il s’inscrit dans une démarche professionnalisante
. Il doit permettre au jeune de reprendre confiance en lui, en ses capacités, et de se projeter dans l’avenir. Le défi est un pari vers l’avenir, l’expression d’une envie d’entreprendre. Nordine, accompagnateur en 2000, souligne qu’au travers de la préparation d’un défi, de sa réalisation, c’est aussi la préparation d’un projet professionnel qui est en jeu. Donner aux jeunes la possibilité de réussir une action, c’est leur donner le goût de la réussite : “s’ils peuvent réussir une action, ils peuvent réussir leur vie”.

Parallèlement, depuis 1997, l’association ADELIS s’inscrit dans une démarche de prise en charge d’un public en difficulté d’insertion. Une plate-forme d’insertion sociale et professionnelle propose ainsi des parcours de formation préparatoire à une vingtaine de jeunes marseillais, âgés de seize à vingt-six ans. La formation peut constituer une alternative à l’incarcération ou s’inscrire dans un parcours de réinsertion à la sortie de prison. Elle est aussi ouverte à des jeunes placés sous mandat judiciaire (ordonnance de 1945) ou administratif. Chaque jeune signe un contrat qui marque un engagement symbolique (de 300 à 1200 heures). Une coordinatrice ainsi que deux moniteurs techniques travaillent à temps plein à la mise en oeuvre de l’action. Aux Chutes Lavie, sur un site de la protection judiciaire de la jeunesse, dans le 13ème arrondissement de Marseille, les jeunes sont initiés aux métiers des espaces verts et travaux paysagers. Ils peuvent en outre se familiariser avec le monde du travail par le biais d’alternances en entreprise. Enfin, des chantiers écoles
 et des ateliers pédagogiques favorisent la réactualisation ou l’appropriation de savoirs. De janvier à juillet 2003, vingt-huit jeunes bénéficieront de la formation, une seconde session se déroulant de septembre à décembre. En dépit des difficultés structurelles rencontrées, l’action se révèle très positive pour certains jeunes : signature de contrats de travail, inscription en CAP espaces verts... La formation, reposant sur un accord cadre entre la région et la P.J.J., implique de nombreux partenaires (entreprises, mission locale, centres sociaux, administration pénitentiaire...). Le CLSPD et la ville de Marseille pourraient prochainement être associés à l’action pour monter un chantier d’insertion et renforcer l’aide aux jeunes sortant de prison. 

L’association propose en outre des stages professionnalisants. Limités à neuf semaines, ouverts à des jeunes âgés de dix-sept à vingt-cinq ans, ils comportent un mois de formation et cinq semaines en entreprise. Le stage doit donner au jeune des outils pour permettre son insertion sur le marché de l’emploi. En 2003, sur seize participants, quatre signeront des contrats de travail, les autres intégrant des formations qualifiantes ou s’engageant dans un processus de recherche d’emploi. 

Institué par la loi d’orientation relative à la lutte contre les exclusions
, le dispositif TRACE est abrogé par l’article 138 de la loi de finance 2004
. Il doit être remplacé par le volet “accompagnement social vers l’emploi” du contrat d’insertion vers la vie sociale
 dès la parution des textes d’application. La dynamique impulsée par le programme, dont l’efficacité ne saurait être mise en cause
, doit être pérennisée. Il est à la fois essentiel d’assurer une continuité dans le suivi des jeunes engagés dans un parcours d’insertion et de poursuivre tant l’accompagnement que l’orientation pour l’accès à l’emploi.

Conclusion de la deuxième partie

“La rencontre avec la justice si elle peut ouvrir l’adolescent au monde de la parole et du sens peut également l’enfermer dans celui de la violence”. Quand “les réponses sont inadaptées la justice [est] insignifiante et ses fondements ignorés”
.

Quelques soient les actes qu’ait pu commettre un enfant, il doit bénéficier d’un accompagnement éducatif. La mise en mots, le dialogue doit permettre au mineur de s’approprier les actes commis au préjudice d’autrui, tout en se situant par rapport aux actes subis. La réalité carcérale s’inscrit en contradiction avec l’objectif de réinsertion et favorise la récidive. La prison n’est un lieu d’amendement que dans les mots. Le manque d’activités, le peu d’heures de cours, la solitude, la violence carcérale n’assurent pas la (re)socialisation de l’enfant. La réponse est dans le développement des mesures éducatives en milieu ouvert, le renforcement des moyens pour le suivi et la prise en charge des mineurs violents.

L’accompagnement des jeunes en souffrance et en révolte est difficile. Toute personne n’est pas en mesure d’assumer au quotidien la violence renvoyée par les adolescents en détresse, et aucun diplôme universitaire ne permet d’acquérir cette compétence. Education, alternatives à l’incarcération, réinsertion, prévention doivent guidées les réponses apportées à la violence juvénile.

La prévention exige du temps, des moyens, de l’analyse. L’évaluation des actions entreprises sur l’ensemble du territoire nationale, prévue dans le cadre des contrats de ville 2000-2006, reste partielle. Faute de résultats objectivement mesurables, le travail de rue est souvent mal reconnu. Il souffre ainsi d’un manque de visibilité de ses actions et de son cadre institutionnel. Mais comment mesurer ce que la présence éducative a contribué à éviter en termes de violences ou d’émeutes? La prévention s’inscrit dans une démarche de suivi, de parcours à long terme, souligne Annick Prigent
, d’où la difficulté de toute évaluation. Néanmoins, au regard des objectifs définis, des moyens déployés, des constats peuvent être réalisés en termes de climat social, d’apaisement des conflits ou de réduction des “incivilités” dans le quartier ciblé par l’action. L’évaluation, au-delà des chiffres, permet le partage des expériences, pour faire progresser la réflexion et adapter les actions. La prévention, en mobilisant les associations, contribue à impulser de nouvelles dynamiques dans les quartiers. Ancrée dans une démarche éducative, associant les jeunes à l’élaboration de projets, elle les rend acteurs de leur propre changement.

Conclusion generale

La violence des jeunes est l’expression d’un malaise qui renvoie la société à ses errements, à ses carences. L’échec de l’intégration social se cristallise autour de conduites à risques, de troubles psychologiques et conduit parfois à une délinquance de précarité, faute de prises en charge adaptées en amont. M. Robert Cario défend une intervention psychosociale précoce pour réguler les facteurs de risques susceptibles de conduire les mineurs exposés à adopter des comportements déviants
. Les adultes doivent se responsabiliser dans leur rôle éducatif, poser les interdits, pour apprendre à l’enfant la maîtrise de ses pulsions, la gestion de son agressivité.

Les actes de violence commis par les mineurs sont le signe d’un échec appelant une réflexion de fond sur l’évolution de la famille, de l’école, sur les structures de prise en charge, sur l’institution judiciaire, et sur leur capacité à faire face aux difficultés auxquelles se heurtent les adolescents.

Face à la violence, la réponse sociale doit être expliquée pour permettre l’éducation. Il faut “revenir sur la transgression et ses conséquences, demander, écouter, mais aussi expliquer ce que l’on refuse, car sanctionner sans s’assurer que la sanction soit comprise (ou puisse être comprise tôt ou tard) c’est tout simplement sévir”
. La sanction ne peut avoir de vertu éducative si elle est vécue par l’enfant comme arbitraire. Aujourd’hui se pose la question de notre capacité à répondre collectivement à la diversité des situations, des itinéraires et des choix auxquelles sont confrontés les jeunes.

La privation de liberté, visant à la mise à l’écart de l’individu réputé dangereux pour la société, ne permet pas la socialisation. Les enfants sont des êtres en devenir, en constante évolution, il faut les aider à avancer, à se construire dans la réalité. L’éducation apparaît comme la meilleure des préventions. Certains jeunes pris dans un engrenage qui les conduit vers la violence auraient pu s’engager vers d’autres voies s’ils avaient trouvé un moyen de valorisation et des réponses à leurs aspirations autres que la promesse de gains rapides et la reconnaissance de leur puissance par le caïdat des cités. 

Il est essentiel de rétablir les conditions du dialogue entre les jeunes et les adultes, tout en renforçant les liens sociaux générationnels. Faute de cohérence éducative, les porteurs d’autorité sont décrédibilisés. Si les réponses apportées par les acteurs de l’éducation peuvent être différentes, il est indispensable que chacun se réfère, dans les relations qu’il peut avoir avec l’enfant, à des valeurs communes. En permettant l’appropriation par le mineur des normes sociales, l’éducation permet ainsi l’apprentissage de l’autonomie et la responsabilité. Loin des discours fatalistes sur les mineurs dits “irrécupérables” et des logiques sécuritaires, la société doit se donner les moyens de l’éducatif, pour donner sa chance à l’avenir c’est-à-dire à l’enfant.

A l’image du petit prince apprivoisant le renard, il faut apprendre à l’enfant à créer des liens
, à entrer en relation avec autrui, pour l’aider à grandir dans la réalité. Il appartient aux adultes de prendre leurs responsabilités, car demain se construit aujourd’hui.
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